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gouvernance. 
L’adoption du Projet de politique de développement durable de la MRC d’Argenteuil s’inscrit dans un 
contexte général d’amélioration de la qualité des services offerts par celle-ci. Ce projet, encore au stade 
d’écriture, s’enchâsse dans la réalisation de la Planification stratégique 2013-2017, et vise, en premier 
lieu, à doter la MRC d’une véritable démarche intégrée en développement durable. Pour ce faire, le Projet 
de politique contient une liste d’indicateurs de suivi en développement durable. En outre, il contient deux 
outils d’aide à la décision, soit les grilles de dépistage et de cadrage, afin de guider les décideurs quant à 
la réalisation de projets durables sur le territoire. La MRC d’Argenteuil espère que les municipalités 
locales se joindront à ces démarches et adopteront, à leur tour, ce document. Étant donné le contexte 
volontaire dans lequel les démarches de développement durable municipales s’inscrivent, la MRC se doit 
de leur proposer un document complet et qui rejoint les valeurs ainsi que les préoccupations de ces 
dernières. 
Dans cette optique, l’objectif principal de cet essai consistait à évaluer et à améliorer le Projet de politique 
de développement durable afin qu’il possède les éléments adaptés aux réalités des municipalités 
d’Argenteuil, et ce, afin qu’elles se dotent de ce document et qu’elles appliquent sur leur territoire les 
principes durables qui y sont associés. Deux étapes ont été nécessaires à la réalisation de cet objectif. En 
premier lieu, une analyse du Projet de politique de développement durable dans son ensemble a été 
réalisée. Celle-ci s’est faite, en grande partie, à l’aide des documents similaires adoptés par d’autres 
organismes municipaux québécois. Cette analyse a permis, en outre, de dégager des problématiques de 
mise en œuvre possible au Projet de politique qui ont été rencontrées dans les municipalités locales. 
Deuxièmement, une seconde analyse a été réalisée, qui portait spécifiquement sur les outils d’aide à la 
décision et de suivi. Celle-ci s’est basée principalement sur les critiques et les outils proposés par divers 
groupes voués à l’implantation du développement durable en milieu municipal ainsi que de l’opinion 
d’employés municipaux au regard des grilles d’analyse de projets. 
De ces analyses a découlé une série de recommandations destinées à la MRC d’Argenteuil. Celles-ci 
permettront à la MRC de proposer un Projet de politique de développement durable exhaustif et adapté 
aux réalités retrouvées sur son territoire. En outre, des recommandations visant à pallier les 
problématiques de mise en œuvre du Projet de politique qui pourraient être rencontrées au niveau des 
municipalités et de la MRC sont suggérées à cette dernière. Grâce à ces éléments nouveaux, l’adoption 
du Projet de politique de développement durable par les municipalités d’Argenteuil sera largement 
facilitée, ce qui répondra à la fois à l’objectif de la MRC et celui de cet essai.  
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INTRODUCTION 
Au cours des dernières années, soit entre 1981 et 2006, les municipalités locales de la municipalité 
régionale de comté (MRC) d’Argenteuil ont connu un développement à une échelle hétérogène ou variée. 
Tandis que les noyaux urbains ont vu leurs populations rester stables au fil des ans, les municipalités 
situées au nord-est de la MRC, dans les zones à vocation de villégiature, ont vu, pour leur part, leurs 
populations augmenter de plus de 100 %. (MRC d’Argenteuil, 2012a) 
Soucieuse d’orienter et d’encadrer ce développement de façon réfléchie, la MRC d’Argenteuil s’est dotée 
de sa Planification stratégique, intitulée Ensemble, façonnons l’avenir, à partir de laquelle découle le Plan 
d’action (MRC d’Argenteuil, 2012b; MRC d’Argenteuil, 2012c). Le Plan d’action propose 26 orientations et 
207 actions qui s’inscrivent toutes dans une démarche de développement durable (MRC d’Argenteuil, 
2012b). La première action de ce plan consiste à proposer une politique de développement durable. Le 
Projet de politique de développement durable est donc actuellement en rédaction et il sera adopté 
officiellement par les élus vers la fin de l’année 2015 (MRC d’Argenteuil, 2015a). Celui-ci comprend, dans 
ses annexes, des grilles d’aide à la décision afin de déterminer les actions qui nécessitent une analyse 
poussée à la lumière du développement durable et d’inciter les décideurs à bonifier ces projets en 
fonction de ces principes (MRC d’Argenteuil, 2015a). De plus, une liste d’indicateurs de suivi est proposée 
afin d’évaluer la progression de la mise en œuvre du développement durable dans Argenteuil et ainsi 
évaluer la performance du Projet de politique (MRC d’Argenteuil, 2015a). Ces outils s’inspirent 
grandement des méthodes mises au point par le Gouvernement afin d’atteindre ses objectifs en 
développement durable.  
Le but du Projet de politique de développement durable de la MRC d’Argenteuil est de baliser les actions 
entreprises sur son territoire afin qu’elles respectent les principes de développement durable et que les 
partenaires, dont les municipalités, appliquent ces principes. En effet, l’application de cet instrument se 
fera de façon volontaire par les municipalités, qui ne sont actuellement pas tenues d’y participer. De ce 
fait, la MRC d’Argenteuil vise une approche simple et peu complexe, mais qui permettra plutôt un réel 
changement organisationnel et une façon nouvelle de réaliser tout projet ou action. (MRC d’Argenteuil, 
2015a)  
L’objectif principal de cet essai consiste donc à évaluer et à bonifier le Projet de politique de 
développement durable afin d’y intégrer les éléments d’une démarche adaptée aux municipalités. 
L’atteinte de cet objectif est réalisée en quatre étapes distinctives. 
Tout d’abord, une présentation de l’état du développement durable dans les organismes municipaux 
québécois est réalisée au chapitre 1. Les principaux documents permettant d’encadrer ce sujet à la fois 
au niveau régional et au niveau provincial sont traités. En outre, le contexte règlementaire dans lequel ces 
démarches s’inscrivent est présenté. 
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Deuxièmement, les caractéristiques socio-économiques et naturelles de la MRC d’Argenteuil ainsi que de 
ses municipalités locales sont présentées. Ce chapitre 2 permet, en outre, de présenter les grandes 
lignes en matière de développement qui sont incluses dans les documents de planification des 
municipalités locales, ainsi que les documents additionnels traitant de ce sujet, le cas échéant. De plus, 
différents documents reliés à l’aménagement du territoire de la MRC d’Argenteuil sont présentés. 
Le chapitre 3 consiste à l‘analyse du Projet de politique de développement durable de la MRC 
d’Argenteuil. En premier lieu, le contenu du Projet de politique est présenté ainsi que ses modalités de 
mise en œuvre prévues. Ensuite, l’analyse est réalisée, dans un premier temps, en fonction du 
développement durable dans un contexte municipal québécois et, dans un deuxième temps, en fonction 
des réalités municipales présentes à Argenteuil. Dans ce chapitre sont aussi présentées les contraintes et 
les opportunités de mise en œuvre du Projet de politique de développement durable qui sont actuellement 
rencontrées par les municipalités d’Argenteuil. 
Une analyse des outils d’aide à la décision, de suivi et de redditions de comptes prévus dans le Projet de 
politique de développement durable est réalisée au chapitre 4. Tout d’abord, ces outils, qui prennent la 
forme d’une grille de dépistage, d’une grille de cadrage et d’une liste d’indicateurs de suivi, sont présentés 
ainsi que leur méthode de fonctionnement. Comme pour le chapitre précédent, ces outils sont analysés à 
la fois au niveau municipal puis en fonction des réalités retrouvées à Argenteuil ainsi que grâce à l’opinion 
de certains employés municipaux qui pourront être appelés à les utiliser. Il est important de s’assurer de 
leur utilité, de leur facilité d’application et de leur représentativité des objectifs de développement durable, 
et ce, pour tous les types d’actions entreprises. 
Cette analyse du Projet de politique de développement durable et de ses outils connexes permet, en 
dernier lieu, de proposer une série de recommandations destinées à la MRC d’Argenteuil afin de bonifier 
ces documents et de favoriser leur mise en œuvre dans les municipalités locales. Ainsi, tous les éléments 
seront en place afin d’augmenter la participation des municipalités à la démarche volontaire de 
développement durable proposée par le Projet de politique et d’en favoriser l’adoption par les 
municipalités locales, ce qui est à la fois le but de cet essai et celui de la MRC d’Argenteuil. Ces 
recommandations sont proposées au chapitre 5. 
Cet essai est réalisé à partir de sources dont la crédibilité a déjà été établie. De plus, la limite temporelle 
des données utilisées a été fixée à l’année 2005. En effet, des sources d’information antérieures à cette 
date peuvent venir interférer avec les principes de développement durable actuels, qui ont connu de 
nombreux développements au cours des dix dernières années. Par ailleurs, puisque l’essai vise 
davantage la réalité des municipalités québécoises, les sources provenant de cette région ont donc été 
favorisées. 
Une autre partie de l’analyse est réalisée à l’aide l’opinion des acteurs qui seront amenés en premier lieu 
à utiliser les outils proposés par le Projet de politique de développement durable de la MRC d’Argenteuil. 
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Cette investigation a pris forme grâce au Questionnaire sur l’opinion des directeurs de service des 
municipalités locales relativement à la Politique de développement durable de la MRC d’Argenteuil, 
disponible à l’annexe 1. Cet outil a à la fois permis d’en connaître davantage sur l’intégration actuelle du 
développement durable dans les décisions et les actions entreprises par les municipalités locales en plus 
de connaître les premières impressions des répondants par rapport aux deux grilles présentées dans le 
Projet de politique. Le Questionnaire contient, par ailleurs, de l’information sur le développement durable 
afin de s’assurer que les répondants possèdent les mêmes connaissances de base à ce sujet.  
Les étapes menant à l’obtention des réponses au questionnaire se sont déroulées en trois temps. En 
premier lieu, les directeurs généraux des neuf municipalités d’Argenteuil ont été informés du Projet de 
politique de développement durable lors de leur rencontre bisannuelle, qui s’est tenue le 28 janvier 2015 à 
la MRC d’Argenteuil. Durant cet évènement, une activité animée par le directeur du service d’urbanisme 
de la MRC, Éric Morency, a eu lieu afin de leur expliquer brièvement les démarches de la MRC à ce sujet, 
les objectifs du Projet de politique, ainsi que l’implication des municipalités locales dans ce processus. 
Dans un deuxième temps, un courriel contenant une lettre de présentation générale de cet essai, ainsi 
qu’une version en format PDF du Questionnaire a été en envoyé aux directeurs généraux de chacune des 
municipalités de la MRC le 30 janvier 2015. Cette lettre est présentée à l’annexe 2. Par la suite, ceux-ci 
ont été contactés par téléphone afin de planifier une entrevue soit personnellement soit avec un autre 
employé de la municipalité désirant répondre au Questionnaire. Ainsi, des représentants de huit 
municipalités sur les neuf présentes ont accepté de répondre au Questionnaire. Seul le Village de 
Grenville n’a pas participé à ce Questionnaire. Troisièmement, les rencontres ont eu lieu, toutes dans les 
hôtels de ville des municipalités locales. Les réponses au Questionnaire sont compilées à l’annexe 3 de 
cet essai. Étant donné la grande participation des municipalités locales à ce questionnaire, il est permis 
de convenir que les réponses obtenues offrent une bonne représentativité du territoire d’Argenteuil. 
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1 MISE EN CONTEXTE : LE DÉVELOPPEMENT DURABLE EN MILIEU MUNICIPAL 
Les démarches de développement durable prennent maintenant une place prépondérante dans le milieu 
municipal local et régional au Québec, notamment en ce qui trait au développement des collectivités et à 
l’aménagement du territoire (Québec. Institut de la statistique du Québec (ISQ) et ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MDDELCC), 2012). Soucieux d’encadrer ces démarches volontaires de développement durable au sein 
des organisations municipales, divers organismes ainsi que le gouvernement du Québec mettent à leur 
disposition de nombreux outils. Ces outils permettent de guider les municipalités et les MRC dans la prise 
de décisions durables, qui touchent à la fois les sphères environnementales, économiques, sociales et la 
gouvernance au sein de ces institutions. 
Ce chapitre permet, dans un premier temps, de faire un résumé de l’origine des actions en 
développement entreprises au niveau international ainsi que celles réalisées au Québec. Par la suite, une 
mise en contexte des démarches de développement durable effectuées par les MRC québécoises ainsi 
que par les municipalités locales est faite. Ensuite, une revue des outils découlant de ces démarches de 
développement durable est proposée en fonction du contexte règlementaire qui les encadre. Il sera aussi 
expliqué comment ces outils sont utilisés par les organismes municipaux afin de parvenir aux objectifs de 
développement durable qu’ils se sont fixés, le cas échéant. 
Il est à noter d’entrée de jeu qu’une attention particulière sera portée aux démarches de développement 
durable qui ont été entreprises par le gouvernement du Québec. En effet, bien que la Loi sur le 
développement durable, qui sert à encadrer le développement durable dans les sphères administratives, 
exclut actuellement les organismes municipaux de son application, ceux-ci pourraient avoir à s’y 
conformer à tout moment. C’est pourquoi, dans cette optique, de nombreuses MRC et municipalités 
québécoises ont décidé de planifier leur démarche de développement durable en suivant les mêmes 
balises qui sont actuellement exigées par le Gouvernement aux administrations qui sont assujetties à la 
Loi sur le développement durable.  
1.1 Les démarches de développement durable au Québec  
C’est lors de la tenue de la Commission mondiale sur l’environnement et le développement (1987), suivi 
par la parution du rapport qui en a découlé, le Rapport Brundtland intitulé Notre avenir à tous, que les 
bases du développement durable tel que nous le connaissons actuellement sont jetées (Québec. 
MDDELCC, 2015a). Le développement durable est alors défini comme étant un développement qui 
répond à la fois « aux besoins du présent sans compromettre les générations futures de répondre aux 
leurs » et qui prend en considération « la capacité de l’environnement à répondre aux besoins actuels et à 
venir » (Institut international du développement durable (IISD), 2013). 
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Par la suite, le Sommet de la Terre de Rio (1992), aussi appelé Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement, permit aux participants de définir les principes fondamentaux du 
développement durable et d’établir un programme d’action, nommé Action 21. Actuellement, de 
nombreuses initiatives concernant le développement durable se fondent sur ce programme. L’Action 21, 
divisée en 40 chapitres, décrit en détail les secteurs où les principes du développement durable se 
doivent d’être appliqués et formule de nombreuses recommandations dans des domaines variés. 
(Québec. MDDELCC, 2015a) 
Au niveau national, les démarches de développement durable québécoises ont été amorcées par la 
publication du Mandat pour un changement, grandes questions, stratégie et plan de travail (1998), un 
document de travail pour les pays francophones qui fait la promotion du développement durable. La 
même année, le Québec devint le premier gouvernement au Canada à appliquer une des 
recommandations principales du Rapport du Groupe de travail national sur l’environnement et l’économie 
en mettant sur pied la Table ronde québécoise sur l‘environnement et l’économie. Cette table sera 
toutefois abolie en 1997. Par ailleurs, au fil des années suivantes, de nombreux évènements ayant trait au 
développement durable ont pris place dans la province, notamment le premier Forum québécois sur le 
développement durable (1989), la création du Comité interministériel du développement durable (1991), la 
participation du Québec au Sommet de la Terre (1992), l’ÉcoSommet (1996), la création du Fonds 
d’action québécois pour le développement durable (2000) et la participation au Sommet mondial sur le 
développement durable (2002). (Québec. MDDELCC, 2015b) 
La démarche de développement durable au sein de l’appareil gouvernemental québécois a pris une 
nouvelle dimension en avril 2006 avec l’adoption de la Loi sur le développement durable (Québec. ISQ et 
MDDELCC, 2012). Se basant sur la définition du développement tel qu’énoncé dans le Rapport 
Brundtland, la Loi vise à instaurer « un nouveau cadre de gestion pour l’ensemble des ministères, 
organismes et entreprises de l’État et fait du développement durable un moteur dynamique et 
fondamental qui guide leurs actions » (Loi sur le développement durable). Celle-ci prévoit donc d’intégrer 
progressivement les principes de développement durable dans les politiques, les programmes et les 
actions entreprises par l’administration publique et d’assurer la cohérence entre les différentes actions 
gouvernementales. Par ailleurs, elle instaure des obligations de consultations publiques avant l’adoption 
d’éléments d’importance. Ainsi, des consultations ont été réalisées lors de la création de la Première liste 
des indicateurs de développement durable en 2009 (Québec. ISQ et MDDELCC, 2012). 
Plusieurs organismes d’importance sont exclus de l’application de la Loi sur le développement durable, 
comme les organismes municipaux locaux et régionaux. Toutefois, la Loi mentionne que le 
Gouvernement peut, à tout moment, décider de souscrire ces organismes, en tout ou en partie, à cette 
Loi, et ce, selon l’échéancier qu’il aura lui-même déterminé.  
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En dépit de cette non-obligation de conformité à la Loi sur le développement durable, un nombre de plus 
en plus important de municipalités locales et de MRC s’engagent volontairement dans la direction du 
développement durable en adoptant des documents allant dans ce sens. Ces documents peuvent prendre 
de nombreuses formes, par exemple des politiques, des cadres de gestion, des chartes, des stratégies et 
des plans d’action, ou bien s’inscrire dans des documents de planification dont les organismes 
municipaux doivent se doter, par exemple les schémas d’aménagement et de développement (SAD) ou 
les plans d’urbanisme (Québec. Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 
(MAMOT), 2013d). 
Les documents de développement durable adoptés par les organismes municipaux permettent d’énoncer 
les orientations, les axes d’intervention ou encore les principes établis qui servent de balises à la prise de 
décisions. Ils deviennent alors une référence avec laquelle les différents projets et actions qui sont 
entrepris sur le territoire pourront se réaliser en intégrant les grands principes du développement durable. 
Le contenu des documents municipaux de développement durable est déterminé selon les enjeux propres 
à chacune des municipalités ou MRC. Il diffère donc en fonction de ce que ces organismes veulent 
promouvoir pour la gestion de leur territoire et des collectivités présentes. 
Afin que la démarche de développement durable soit une réussite, il est impératif que la collectivité 
intègre les principes qui y sont associés, tandis que l’organisation municipale doit adopter ces principes 
dans son modèle de gouvernance (Ville de Baie-Comeau, 2011). C’est pourquoi les grandes orientations 
sont souvent établies à la suite de consultations publiques puisqu’elles permettent de déterminer les 
connaissances, les besoins et les préoccupations des acteurs de tous les niveaux présents sur le territoire 
(France. Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, 2007). Ces consultations 
permettent par ailleurs de responsabiliser les parties prenantes dans le processus (France. Ministère de 
l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, 2007). 
1.1.1 Le portrait des démarches en développement durable des MRC 
Les MRC ont été instituées en automne 1979 lors de l’adoption de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (LAU) par le gouvernement du Québec (Québec. MAMOT, 2009). Elles regroupent à la fois 
les organismes municipaux régis par Loi sur les cités et villes et ceux régis par le Code municipal 
(Québec. MAMOT, 2009; Québec. MAMOT, 2014). Leur mandat premier est de veiller à l’aménagement 
du territoire (Québec. MAMOT, 2009). 
Il existe à ce jour 87 MRC ainsi que 14 villes et agglomérations possédant des compétences de MRC 
(Québec. MAMOT, 2014). Les MRC regroupent toutes les municipalités locales présentes sur le territoire 
ainsi que les territoires non organisés (TNO) (Québec. MAMOT, 2014). C’est un Conseil, formé par le 
maire de chacune des municipalités locales, ainsi qu’un préfet, élu parmi les maires, qui dirige la MRC 
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(Québec. MAMOT, 2014). Par ailleurs, 14 MRC ont plutôt choisi d’élire leur préfet par suffrage universel 
(Guibert, 2014). Cet enjeu de gouvernance revient à chaque élection municipale puisque le préfet élu de 
cette façon n’est rattaché à aucune municipalité en particulier et ne peut donc prendre de décisions 
favorables à celle-ci (Guibert, 2014). 
La première responsabilité accordée aux MRC lors de leur constitution en 1979 par la LAU fut 
l’élaboration d’un schéma d’aménagement qui, par la suite, est devenu le schéma d’aménagement et de 
développement (SAD) (Québec. MAMOT, 2009). Ce dernier est « le document de planification qui établit 
les lignes directrices de l’organisation physique du territoire d’une municipalité régionale de comté 
(MRC) » (Québec. MAMOT, 2010a). Le SAD est composé d’un ensemble d’éléments à caractère 
obligatoire ou facultatif. Ces éléments sont présentés dans le tableau 1.1. 
Tableau 1.1 Contenu obligatoire et facultatif des SAD (tiré de la MRC d’Acton, 2009) 
Contenu obligatoire Contenu facultatif 
Grandes orientations Zones prioritaires à aménager ou à 
réaménager……………………………………………………  
Grandes affectations du territoire Densité approximative d’occupation des diverses parties 
du territoire 
Périmètre d’urbanisation Affectations du sol à l’intérieur d’un périmètre 
d’urbanisation 
Zones de contraintes (inondation, érosion, 
glissement de terrain, milieux riverains) 
Immeubles et activités contraignantes 
Voies de circulation contraignantes Description et l’organisation du transport maritime et 
aérien 
Territoires d’intérêt (historique, culturel, 
esthétique, écologique) 
Propositions intermunicipales d’aménagement 
Description et planification de l’organisation 
du transport terrestre  
Parties du territoire soustraites au jalonnement, à la 
désignation sur carte, à la recherche ou à l’exploitation 
minière 
Infrastructures et équipements importants  
De plus, le SAD doit être conforme aux orientations gouvernementales, qui sont regroupées dans le 
document intitulé Les orientations gouvernementales en matière d’aménagement — Pour un 
aménagement concerté du territoire. Datant de 1994, ce document a, par la suite, été complété et précisé 
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par les documents La protection du territoire et des activités agricoles, dont la dernière version a été 
publiée en 2005, Pour un développement durable de l’énergie éolienne, paru en 2007, et d’autres 
documents destinés aux communautés métropolitaines de Montréal et de Québec. (Québec. MAMOT, 
2010b) 
Étant donné que les valeurs en matière d’aménagement du territoire ont bien changé depuis l’adoption de 
la LAU en 1979, une révision de celle-ci était de mise (Québec. MAMOT, 2010c). À cette fin, en 2011, le 
Projet de loi numéro 47 Loi sur l’aménagement durable du territoire et de l’urbanisme a été présenté et il 
viendrait abroger l’actuelle LAU.  
Le Projet de loi 47 Loi sur l’aménagement durable du territoire et l’urbanisme confèrerait notamment aux 
MRC la « responsabilité d’un énoncé de vision stratégique du développement culturel, économique, 
environnemental et social de leur territoire ». Il attribuerait également aux MRC des compétences en ce 
qui a trait à la règlementation régionale, ainsi que des mesures d’intervention afin qu’elles puissent 
adopter des pratiques durables et qui favorisent ainsi les collectivités viables (MRC de la Côte-de-
Beaupré, 2013b). 
Comme mentionné précédemment, les MRC ne sont pas assujetties aux mesures énoncées par la Loi sur 
le développement durable. Malgré l’absence actuelle d’une obligation de conformité à cette Loi, de 
nombreuses MRC ont volontairement fait le choix d’inclure les principes de développement durable dans 
leurs champs d’activités. Ces démarches peuvent notamment prendre la forme de modifications dans leur 
SAD ou de l’adoption de diverses formes de document de développement durable.  
Afin de connaître l’état du développement durable dans les MRC, le gouvernement du Québec a procédé, 
en 2012, à la réalisation du Sondage sur les démarches de développement durable des organismes 
municipaux et régionaux. Au terme de cette enquête, diverses conclusions ont pu être tirées. Il en ressort 
notamment que : 
 50 % des MRC sont déjà engagées dans une démarche de développement durable; 
 Les grands enjeux de société les plus souvent abordés sont, dans l’ordre, l’occupation et la vitalité 
des territoires, l’équilibre écologique et la protection des territoires, les changements 
démographiques et l’efficacité énergétique; 
 La durée de la démarche variait beaucoup, allant d’aucune échéance clairement déterminée à 
plus de dix ans; 
 Les raisons principales pour expliquer le manque d’engagement sont, dans l’ordre, le manque de 
ressources humaines, de ressources financières et la non-priorisation du développement durable 
par le conseil municipal; 
 Le suivi et la reddition de compte ainsi que le long terme sont les critères les plus souvent omis 
dans les démarches de développement durable (Québec. MAMOT, 2012). 
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Les conclusions tirées du Sondage ont permis, entre autres, au Gouvernement d’orienter ses activités de 
sensibilisation et d’accompagnement, et ce, en fonction des besoins qui ont été exprimés par les MRC et 
des déficiences observées en terme de pratiques durables. (Québec. MAMOT, 2010d) 
En janvier 2015, le MAMOT a procédé à une deuxième enquête similaire afin de déterminer s’il y a eu une 
évolution des pratiques en développement durable depuis 2012 dans les MRC. Elles ont donc reçu un 
courriel, le 26 janvier 2015, les invitant à répondre au nouveau Sondage. Des conclusions plus à jour 
pourront alors être tirées lors de la parution des résultats. (Union des municipalités du Québec (UMQ), 
2015) 
1.1.2 Le portrait des démarches en développement durable des municipalités 
Une municipalité se définit comme étant un territoire comportant des habitants et des contribuables. Elle 
est gouvernée par un Conseil, qui est formé d’un maire et de conseillers municipaux. Le nombre de 
conseillers varie selon les municipalités. (Québec. MAMOT, 2014) 
Le Québec compte actuellement 1 133 municipalités. Les organisations municipales de type municipalité, 
paroisse, village, canton et cantons unis sont régies par le Code municipal, tandis que les villes se doivent 
d’appliquer la Loi sur les cités et villes. (Québec. MAMOT, 2014)    
Tout comme pour les MRC, de nombreuses municipalités québécoises ont pris les devants en terme de 
développement durable et n’ont pas attendu leur assujettissement à la Loi sur le développement durable 
afin d’entreprendre des démarches de durabilité. À l’instar des MRC, ces démarches peuvent être 
intégrées dans le document d’aménagement des municipalités, appelé plan d’urbanisme, ou prendre 
d’autres formes, selon leurs besoins. 
La réalisation du Sondage sur les démarches de développement durable des organismes municipaux et 
régionaux mené par le gouvernement du Québec en 2012 a permis d’avoir un portrait sur la place que 
prend actuellement le développement en milieu municipal. Diverses conclusions ont été tirées de cet 
exercice, entre autres : 
 Seulement 36 % des municipalités locales affirment être engagées dans une démarche de 
développement durable;  
 L’engagement dans des démarches de développement durable par les municipalités varie en 
fonction du nombre d’habitants. Plus le nombre d’habitants est faible, moins les démarches sont 
présentes; 
 Les enjeux les plus souvent traités dans les démarches de développement durable sont, dans 
l’ordre, l’occupation et la vitalité des territoires, l’efficacité énergétique ainsi que la production et la 
consommation responsable; 
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 Les principales raisons pour lesquelles les municipalités ne se sont pas engagées dans une 
démarche de développement durable sont, dans l’ordre, le manque de ressources humaines, le 
manque de ressources financières et le fait que les principes du développement durable sont peu 
clairs; 
 La plupart des démarches n’ont aucune durée clairement déterminée (Québec. MAMOT, 2013a). 
À l’exemple des grandes conclusions tirées du Sondage concernant les MRC, le Gouvernement a pu 
notamment orienter ses activités de sensibilisation et d’accompagnement en fonction des besoins qui ont 
été exprimés par les municipalités. De plus, il a pu diriger ses actions afin de remédier aux déficiences 
observées en matière de pratiques durables. (Québec. MAMOT, 2010d) 
Tout comme pour les MRC, le MAMOT a procédé à l’envoi, dans la semaine du 26 janvier 2015, d’un 
nouveau Sondage sur les pratiques en développement durable dans les municipalités afin de voir où elles 
en sont rendues à ce sujet. Les conclusions de cette enquête permettront d’avoir un portait à jour de la 
situation. (UMQ, 2015) 
1.2 La démarche intégrée de développement durable 
Outre les documents législatifs dont peuvent se doter les organismes municipaux afin d’encadrer le 
développement durable, certains parmi ceux-ci décident de sauter à pieds joints dans cette direction et 
choisissent, pour ce faire, de se doter d’une démarche intégrée de développement durable (DIDD). Selon 
le MAMOT (2013b), la définition d’une DIDD est la suivante : 
« Une démarche intégrée de développement durable en milieu municipal et régional est 
un processus participatif de planification et d’intervention visant à concrétiser une vision à 
long terme de l’ensemble des activités de développement économique, social et 
environnemental d’un territoire et de la collectivité qui l’habite. » 
Afin d’atteindre cet objectif, les organismes municipaux doivent satisfaire certains critères. Toujours selon 
le MAMOT (2013b), ces critères sont les suivants :  
 « L’organisme est lui-même responsable de sa démarche; 
 L’organisme s’est engagé formellement envers le développement durable; 
 La démarche a un contenu dans les trois sphères du développement durable; 
 La démarche s’inscrit dans une perspective à long terme; 
 La démarche inclut la participation des citoyens ou des acteurs du milieu; 
 La démarche traite d’enjeux locaux; 
 La démarche traite d’enjeux globaux; 
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 La démarche contribue à au moins 4 des 9 orientations de la Stratégie gouvernementale de 
développement durable; 
 La démarche inclut des mécanismes de suivi et de reddition de comptes. » 
Le Sondage sur les démarches de développement durable des organismes municipaux et régionaux 
réalisé par le MAMOT en 2012 a permis de déterminer que, parmi les 778 organismes municipaux 
participants, 38 % ont entrepris une démarche en développement durable (Québec. MAMOT, 2012). 
Parmi ceux-ci, 20 % possèdent une véritable DIDD (Québec. MAMOT, 2012). Ce chiffre pourrait être revu 
à la hausse lorsque les réponses au nouveau sondage, qui a été réalisé à l’hiver 2015, seront disponibles 
(UMQ, 2015). 
Afin d’outiller les municipalités dans la réalisation d’une DIDD, le MAMOT a regroupé les outils traitant de 
ce sujet dans son site Internet Pour l’avenir de ma communauté. Ce site Internet expose, entre autres, les 
qualités que possède une municipalité durable ainsi que les étapes afin de planifier la mise en œuvre de 
cette démarche. (Québec. MAMOT, 2010d) 
Une DIDD permet en outre, une fois l’identification des actions prioritaires à réaliser, d’établir un 
échéancier stratégique qui permettra de faciliter leur mise en œuvre. L’échéancier tient compte des 
ressources disponibles dans l’organisme municipal, telles que les ressources humaines, techniques et 
financières. En dernier lieu, une DIDD comprend des objectifs de mise en œuvre. (Québec. MAMOT, 
2013a) 
Tout au long de ces démarches, il est primordial d’inclure la participation et la consultation des différentes 
parties prenantes. De plus, les actions choisies devront idéalement être approuvées par ces acteurs ainsi 
que par les élus. (Québec. MAMOT, 2013c) 
Les huit premiers critères d’une DIDD sont ainsi facilement réalisables par les organismes. Souvent, tous 
ces éléments sont inclus dans un même document. Étant donné qu’il n’existe aucun modèle uniforme, ce 
document peut prendre différentes formes, par exemple « une politique, un cadre de gestion, une charte, 
une déclaration de principes ou un plan d’action de développement durable » (Québec. MAMOT, 2013d). 
En outre, ces critères peuvent être insérés dans les documents de planification des organismes 
municipaux, comme le SAD, dans le cas d’une MRC, et le plan d’urbanisme, pour une municipalité 
(Québec. MAMOT, 2013d). Tous ces documents sont d’une importance capitale pour les organismes 
municipaux désirant se munir d’une DIDD puisqu’ils permettent de planifier les actions et les moyens qui 
seront entrepris afin de concrétiser leurs objectifs en développement durable, ainsi que les engagements 
et la vision qu’ils se sont préalablement dotés (Québec. MAMOT, 2013a). 
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1.2.1 La reddition de comptes en développement durable 
Le dernier critère d’une DIDD est relié aux mécanismes de suivi et d’évaluation. C’est malheureusement 
celui qui est le plus omis dans les documents de développement durable des organismes municipaux. En 
effet, peu d’exemples d’outils de redditions de compte adoptés par des municipalités ou des MRC sont 
retrouvés dans la littérature. Néanmoins, la présence de ces outils, qui se présentent généralement sous 
la forme d’une liste d’indicateurs de suivi, est essentielle à toute démarche de développement durable 
complète (France. Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, 2007). Ces 
indicateurs ont comme objectif d’évaluer la pertinence, la performance et l’efficacité des actions mise en 
œuvre (Québec. MAMOT, 2013e). Les indicateurs de suivi peuvent contenir à la fois des éléments 
qualitatifs et quantitatifs (Québec. MAMOT, 2013e).  
Le gouvernement du Québec a, pour sa part, proposé en 2009 une première série d’indicateurs rattachée 
à ses démarches en développement durable (Québec. MDDELCC, 2011). Ces indicateurs, au nombre 
de 20, se fondent sur l’approche par capitaux, elle-même inspirée des travaux du Groupe de travail 
ONU/OCDE/Eurostat sur les statistiques pour le développement durable (Québec. ISQ et MDDELCC, 
2012). Cette approche se base sur la variation des richesses, appelées stocks, auxquelles tous les 
membres ont droit, et qui sont réparties au travers des cinq capitaux, soit les capitaux humains, sociaux, 
produits, financiers et naturels (Québec. ISQ et MDDELCC, 2012). Les indicateurs de suivi permettent 
donc de surveiller l’évolution des stocks pour lesquels ils sont associés (Québec. ISQ et MDDELCC, 
2012). Les données obtenues à ce jour sont recueillies dans le Recueil des indicateurs de développement 
durable produit par l’ISQ (Québec. ISQ et MDDELCC, 2014).  
Toujours concernant les démarches gouvernementales reliées aux indicateurs de suivi, le Projet de loi 47 
Loi sur l’aménagement du territoire durable et de l’urbanisme viendrait également introduire, une fois 
adopté, une obligation de suivi et d’évaluation pour les MRC. Celles-ci devront en effet veiller à l’atteinte 
des objectifs et à la réalisation des actions qu’elles ont indiquées dans leur SAD à l’aide des indicateurs 
de suivi. Ces démarches de suivi permettront l’évaluation du progrès réalisé ainsi que l’information des 
citoyens sur l’état des lieux en matière de développement par le biais d’un rapport. (MRC de la Côte-de-
Beaupré, 2013) 
Parallèlement à ces actions gouvernementales, de nombreux outils sont proposés par divers organismes 
afin d’évaluer les progrès en matière de développement durable dans les organismes municipaux. Ces 
indicateurs peuvent être davantage adaptés à l’évaluation de ce progrès pour le milieu municipal que la 
liste proposée par le Gouvernement, cette dernière n’ayant pas été conçue à ces fins. (Fayolle et 
Tanguay, 2011) 
En dernier lieu, il faut mentionner que les indicateurs de suivi en général posent problème sur divers 
points, notamment en ce qui trait à l’absence de consensus pour leur utilisation, leur définition exacte 
ainsi que le nombre optimal d’indicateurs qui devraient être utilisés dans une démarche d’évaluation. 
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L’ambiguïté de la définition du développement durable, les divergences quant à l’objectif d’utilisation des 
indicateurs ainsi que l’accessibilité aux données nécessaires peuvent expliquer ces problématiques. 
(Fayolle et Tanguay, 2011) 
1.3 Conclusion sommaire 
Le présent chapitre permet de mettre en lumière les démarches de développement durable entreprises 
par le gouvernement du Québec et le contexte législatif actuel qui encadre le développement durable 
dans les documents de planification des organismes municipaux. Ainsi, il en ressort que les MRC et les 
municipalités peuvent intégrer ces notions dans leurs documents de planification, comme le SAD et le 
plan d’urbanisme. Toutefois, le Sondage du MAMOT a permis de découvrir que seul le tiers de ces 
organismes qui, en 2012, possédaient de telles démarches en développement durable. De plus, à 
l’intérieur de ces démarches, plusieurs éléments différaient d’un organisme à un autre, par exemple en ce 
qui concerne les enjeux traités et la durée de celle-ci.  
Ce chapitre explique, en outre, les fondements d’une DIDD qui peut être adoptée par les organismes 
municipaux soucieux d’accomplir l’exercice de durabilité dans son entièreté. Les critères que se doivent 
de posséder les organismes désireux de posséder une telle démarche sont présentés. L’accent est par 
ailleurs mis sur le critère relié aux mécanismes de suivi et de reddition des comptes, étant donné que cet 
aspect est le plus souvent omis et que peu d’exemples d’organismes municipaux québécois qui ont 
adopté ce type d’outil existent.  
Les conclusions pouvant être tirées de cet exercice sont que, malgré l’absence de contexte légal 
contraignant à ce jour, les MRC et les municipalités sont de plus en plus nombreuses à se doter d’outils 
de développement durable. De plus, il existe de nombreuses sources d’information permettant aux 
organisations municipales ou régionales d’entreprendre une telle démarche et la plupart sont proposées 
par le MDDELCC et le MAMOT. 
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2 LA PRÉSENTATION DU CAS D’ÉTUDE : LA MRC D’ARGENTEUIL 
Le chapitre précédent a permis de mettre en évidence le contexte municipal en matière de 
développement durable ainsi que le cadre législatif dans lequel ces démarches viennent s’insérer. 
Toutefois, chaque territoire possède des particularités qui lui sont propres et qui doivent être prises en 
compte lors de la réalisation d’un document en développement durable ayant une incidence aussi 
importante pour tous les acteurs du territoire. Ainsi, avant d’amorcer l’analyse du Projet de politique de 
développement durable de la MRC d’Argenteuil, une présentation détaillée du territoire à l’étude s’impose. 
Ce chapitre présente donc la MRC ainsi que les neuf municipalités qui la composent. Il contient des 
données reliées, entre autres, aux paysages, aux contraintes anthropomorphiques ainsi qu’au contexte 
socio-économique propre à chaque territoire. De plus, les outils portant sur le développement durable que 
possèdent les municipalités locales ainsi que les orientations reliées à ce sujet qu’elles se sont dotées 
dans leur plan d’urbanisme, le cas échéant, sont présentés.  
Ce chapitre propose en outre un portrait des divers outils d’aménagement du territoire adoptés par la 
MRC d’Argenteuil. Comme mentionné dans son schéma d’aménagement et de développement révisé 
(SADR), l’aménagement du territoire est un sujet cher à la MRC d’Argenteuil et celle-ci désire ardemment 
que l’importance qu’elle y accorde se reflète dans son Projet de politique de développement durable 
(MRC d’Argenteuil, 2012a). Afin de poser un regard critique à ce sujet, un résumé des démarches 
entreprises à ce jour est relaté.  
La réalisation d’un tel portrait du territoire permettra de faire une description critique de la région en 
fonction des particularités et des contraintes qui lui sont propres. En effet, la détermination des éléments 
qui distinguent cette région permettra de cibler adéquatement les mesures à prendre en considération afin 
d’arriver au but ultime de l’essai. Celui-ci consiste à évaluer et à bonifier l’actuel Projet de politique de 
développement durable proposé par la MRC d’Argenteuil afin qu’il soit mieux adapté aux réalités 
municipales locales.  
2.1 La MRC d’Argenteuil dans sa région 
La MRC d’Argenteuil possède de nombreuses caractéristiques géophysiques et socio-économiques qui 
sont propres à la région administrative des Laurentides. Toutefois, d’autres éléments locaux viennent lui 
conférer une identité distinctive. Ces éléments doivent être pris en considération dans les projets que la 
MRC d’Argenteuil met sur pieds. 
Cette section présente tout d’abord une brève description de la région administrative des Laurentides, 
dans laquelle la MRC d’Argenteuil est comprise. Ensuite, la MRC est détaillée en fonction de ses 
caractéristiques sociales, économiques et naturelles.  
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2.1.1 La région administrative des Laurentides 
La MRC d’Argenteuil se situe dans la grande région administrative des Laurentides. Cette région, d’une 
superficie de 21 587 km
2
, se caractérise, entre autres, par une grande diversité des milieux naturels et 
des paysages. Son territoire est divisé en trois zones bien distinctes, soit les Basses-Laurentides, 
composées des MRC Thérèse-de-Blainville, Deux-Montagnes et Mirabel, le cœur des Laurentides, 
composé des MRC Les Pays-d’en-Haut, La Rivière-du-Nord, Argenteuil et Les Laurentides, ainsi que le 
nord des Laurentides, qui comprend la MRC Antoine-Labelle. La région des Laurentides se distingue 
principalement par l’abondance de ses forêts privées et publiques, qui couvrent plus de 87,9 % du 
territoire (Québec. MDDELCC, 2015c). La région possède un relief plat et fertile au sud puis qui devient 
plus accidenté au nord, là où se trouve le Bouclier canadien (Québec. Ministère des Ressources 
naturelles et de la Faune (MRNF), 2006). Plus de 6 000 lacs sont présents sur le territoire laurentien, 
alimentés par des dizaines de rivières (MRNF, 2006). 
Les Laurentides totalisent 86 municipalités réparties dans les huit MRC précédemment mentionnées 
(Québec. MDDELCC, 2015c). La disposition spatiale des MRC est représentée à la figure 2.1 ci-dessous. 
De plus, 13 territoires équivalents (réserves, établissements amérindiens et TNO) sont présents dans la 
région (Québec. MDDELCC, 2015c). Au point de vue populationnel, la région administrative des 
Laurentides comptait 580 966 habitants en 2013, ce qui représentait 7,12 % du poids démographique de 
l’ensemble du Québec (Québec. Ministère de l’Économie, de l’Innovation et des Exportations (MEIE), 
2014). Les Laurentides sont donc classées quatrièmes en importance démographique sur les 17 régions 
administratives composant le Québec (Québec. MDDELCC, 2015c). Cette région administrative présente 
par ailleurs un fort taux d’augmentation de la population par rapport au reste du Québec, soit 6,3 % 
comparativement à 4,4 % pour l’ensemble de la province (Québec. MEIE, 2014). Cette augmentation 
s’explique à la fois par un taux de fécondité élevé ainsi qu’un taux d’immigration important (Québec. 
MEIE, 2014). L’économie laurentienne s’articule, dans sa partie australe, autour de l’expansion des 
banlieues métropolitaines, d’activités industrielles et agricoles (MRNF, 2006). Au nord, la présence d’un 
relief montagneux et de nombreux cours d’eau ont permis le développement important de l’industrie 
touristique et de villégiature (MRNF, 2006). 
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Figure 2.1 La région des Laurentides ainsi que ses MRC (tiré de : Québec. ISQ, 2014) 
2.1.2 La MRC d’Argenteuil 
Située au sud-ouest de la région administrative des Laurentides, la MRC d’Argenteuil a été créée en 1983 
(Québec. MAMOT, 2010e). Toutefois, l’origine de l’occupation du territoire remonte au 16
e
 siècle, et 
même avant, lorsque les Algonquiens occupaient la rive nord du fleuve Saint-Laurent, de l’Outaouais 
jusqu’à la Ville de Trois-Rivières (MRC d’Argenteuil, 2012a). Les premiers colons sont venus par la suite 
s’établir de façon permanente dans le secteur dès l’an 1732 (MRC d’Argenteuil, 2012a). Vers les 
années 1820, on y rencontrait à la fois des populations d’origine écossaise, américaine, irlandaise et 
française (MRC d’Argenteuil, 2012a). 
La MRC d’Argenteuil est localisée à environ 80 km au nord-ouest de Montréal et à 130 km des villes de 
Gatineau et d’Ottawa (MRC d’Argenteuil, 2008a). Elle est bordée à l’ouest par la MRC Papineau, au nord 
par les MRC Les Laurentides et Les Pays-d’en-Haut, à l’est par les MRC La Rivière-du-Nord, Mirabel et 
Deux-Montagnes, et, finalement, au sud par la MRC Vaudreuil-Soulanges et la province ontarienne (MRC 
d’Argenteuil, 2012a). Son territoire s’étend sur une superficie de 1 337 km
2
 et elle dénombre 
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32 864 habitants, dont la principale tranche d’âge est constituée par les 45-64 ans (Québec. MAMOT, 
2010e). Par ailleurs, le territoire de la MRC d’Argenteuil est maintenant contigu à celui de la Communauté 
métropolitaine de Montréal (CMM) depuis l’année 2000, à la suite de l’adoption par le gouvernement du 
Québec de la Loi sur la Communauté métropolitaine de Montréal (MRC d’Argenteuil, 2012a).  
Le territoire de la MRC d’Argenteuil possède un riche réseau hydrologique. Il comprend trois grands cours 
d’eau d’importance, soit la rivière des Outaouais, la rivière du Nord et la rivière Rouge (MRC d’Argenteuil, 
2008a). De plus, un total de 450 lacs ayant une superficie plus ou moins importante y sont présents (MRC 
d’Argenteuil, 2008a). Ces nombreuses sources hydrologiques sont réparties en deux bassins versants, 
qui sont le bassin versant de la rivière Rouge et le bassin versant de la rivière du Nord. Ces deux rivières 
sont elles-mêmes des affluents de la rivière des Outaouais (MRC d’Argenteuil, 2012a). De plus, de 
nombreux territoires forestiers se retrouvent dans la MRC d’Argenteuil. C’est en effet une proportion de 
76 % du paysage qui est recouvert de forêts (MRC d’Argenteuil, 2008a). La présence des plans d’eaux et 
des forêts crée divers habitats fauniques d’importance, tels que des aires de confinement du cerf de 
Virginie, des héronnières, des refuges d’oiseaux migrateurs, des frayères en eaux calmes, etc. (MRC 
d’Argenteuil, 2008a).  
La MRC d’Argenteuil possède également de nombreuses caractéristiques socio-économiques propres à 
la région et qui affectent de façon importante sa structure de développement. Ces caractéristiques 
comprennent notamment : 
 Une population plus âgée que la moyenne provinciale; 
 Un faible revenu des ménages; 
 La sous-scolarisation de la population; 
 L’exode des jeunes; 
 La difficulté reliée au recrutement de la main-d’œuvre spécialisée; 
 Le vieillissement du stock de logements; 
 Les fuites de consommation de biens et de services; 
 La déficience des télécommunications en milieu rural. (MRC d’Argenteuil, 2014) 
Ces caractéristiques, dont certaines sont considérées comme étant problématiques, sont présentes de 
façon plus ou moins marquée dans les neuf municipalités locales du territoire de la MRC. 
Les orientations gouvernementales en matière de gestion de l’urbanisation ont déterminé le concept 
d’orientation spatiale retrouvé à Argenteuil et qui se définit comme suit :  
 Un pôle central : Ville de Lachute et de son agglomération; 
 Quatre pôles intermédiaires : secteur Brownsburg (Ville de Brownsburg-Chatham), Village de 
Grenville, secteur Pointe-au-Chêne (Municipalité de Grenville-sur-la-Rouge) et secteur Saint-
André-Est (Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil); 
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 Neuf pôles de desserte locale : secteur Calumet (Municipalité de Grenville-sur-la-Rouge), secteur 
Carillon (Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil), secteur chemin Louisa (Wentworth), Lakefield 
(Canton de Gore), Lost River (Canton de Harrington), secteur Pine Hill (Ville de Brownsburg-
Chatham), secteur Saint-Philippe d’Argenteuil (Ville de Brownsburg-Chatham), secteur Saint-
Philippe-Est (Ville de Brownsburg-Chatham) et le cœur villageois de Mille-Isles. (MRC 
d’Argenteuil, 2012a) 
Le principal pôle économique et industriel de la MRC d’Argenteuil est la Ville de Lachute, qui regroupe 
plus de 40 % de la population de la MRC, avec 12 804 habitants (Communautés en santé, s.d.; Québec. 
MAMOT, 2010f). En deuxième position vient la Ville de Brownsburg-Chatham, avec ses 7 303 habitants 
(Communautés en santé, s.d.; Québec. MAMOT, 2010g). À l’exception de ces deux villes, la MRC 
d’Argenteuil présente un territoire à caractère rural dont l’économie locale provient principalement de 
l’agriculture, du tourisme ainsi que de l’exploitation et de la transformation des matières premières 
(Communautés en santé, s.d.). 
Au total, ce sont neuf municipalités qui sont présentes sur le territoire de la MRC d’Argenteuil. On y 
retrouve les villes de Lachute et de Brownsburg-Chatham, les municipalités de Grenville-sur-la-Rouge, 
Mille-Isles, et Saint-André-d’Argenteuil, le Village de Grenville, ainsi que les cantons de Gore, Harrington 
et Wentworth. La localisation spatiale de ces municipalités sur le territoire de la MRC d’Argenteuil est 
présentée à la figure 2.2. 
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Figure 2.2 Les municipalités de la MRC d’Argenteuil (tiré de : MRC d’Argenteuil, 2008b) 
Chaque municipalité présente des caractéristiques géographiques et économiques distinctives. Les 
municipalités situées dans la partie septentrionale de la MRC, soit dans les Hautes-Laurentides, 
possèdent beaucoup de potentiel en regard des secteurs de villégiature, de la faune et de la foresterie 
étant donné les nombreux lacs et forêts présents sur leur territoire (MRC d’Argenteuil, 2008a). Les 
municipalités situées dans le territoire méridional sont, quant à elles, reconnues pour le développement 
agricole compte tenu de l’excellence des conditions agraires que leur procurent les basses terres du 
Saint-Laurent (MRC d’Argenteuil, 2014). Par ailleurs, les municipalités longeant la rivière des Outaouais 
possèdent une histoire et un potentiel récréotouristique notable, tandis que la Ville de Lachute, pour sa 
part, tire principalement son économie des services commerciaux et industriels offerts à la population 
argenteuilloise (MRC d’Argenteuil, 2014).   
Comme prescrit par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la MRC d’Argenteuil possède un SADR qui 
« définit les orientations d’aménagement et de développement du territoire, y dresse des objectifs à 
atteindre, identifie les principaux projets à être réalisés et présente un ensemble d’actions à être 
entreprises pour améliorer la qualité de vie [du] milieu et pour appuyer [le] développement économique 
dans les principaux secteurs d’activités » (Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; MRC d’Argenteuil, 
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2012a). Le premier schéma est entré en vigueur le 9 juin 1988 (MRC d’Argenteuil, 2012a). Les 
démarches de révision de celui-ci débutèrent en 1995, pour finalement aboutir, après une longue série 
d’étapes, à l’adoption en 2009 du Schéma d’aménagement et de développement révisé (MRC 
d’Argenteuil, 2012a).  
2.2 Les municipalités de la MRC d’Argenteuil 
Comme mentionné précédemment, les neuf municipalités locales qui composent la MRC d’Argenteuil 
possèdent chacune des particularités particulières. Elles présentent par ailleurs des enjeux de 
développement bien différents. Afin de mieux comprendre la réalité associée à ces municipalités locales, 
la situation de chacune d’elle est détaillée. De plus, les outils associés créés ou utilisés par les 
municipalités relativement au développement durable, lorsqu’existants, sont mentionnés. 
2.2.1 Les caractéristiques des municipalités d’Argenteuil 
Le tableau 2.1 présente les particularités socio-économiques des municipalités locales afin de dresser un 
portrait général d’Argenteuil. L’information utilisée afin de réaliser ce tableau provient principalement du 
plan d’urbanisme que chacune des municipalités a obligatoirement adopté. Par ailleurs, les données 
reliées à la superficie du territoire ainsi qu’à la population totale de chaque municipalité proviennent du 
répertoire des municipalités du MAMOT. 
En ce qui trait aux exemples de projets inscrits au plan d’urbanisme pour chacune des municipalités, le 
choix de ceux-ci a été réalisé en fonction de l’importance de leur présence dans ces documents, de 
l’impact que leur mise en œuvre pourrait avoir ou de la possibilité qu’il y ait de les réaliser de façon 
durable. Lorsqu’aucun projet de ce genre n’était mentionné dans le plan d’urbanisme d’une municipalité, 
des orientations ou des actions prévues au plan d’urbanisme qui répondaient à ces mêmes critères ont 
été indiquées. 
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254,72 7 303  Brownsburg 
 Saint-Philippe 
 Saint-Philippe Est 
 Pine Hill 
 Relief montagneux 
 Paysage urbanisé dans les 
noyaux villageois 
 Paysage agricole 
 Activités récréotouristiques près de 
la rivière des Outaouais 
 Activités de villégiature 
 Quelques activités industrielles 
 Favoriser le développement résidentiel 
Canton de Gore 96,50 1 880 
(3 000 en 
saison 
estivale) 
N/A  Nombreux plans d’eau 
 Forêts 
 Activités de villégiature  Réaliser des projets permettant de 
conserver le caractère rural et de 
villégiature caractéristique du Canton 
Village de 
Grenville 
3.04 1 699 N/A  Territoire principalement 
urbanisé 
 Activités commerciales 
 Grande offre de services municipaux 
et de santé 
 Activités récréotouristiques 
 Quelques activités industrielles 
 Favoriser le développement résidentiel 
et commercial 
 Favoriser l’implantation d’industries 





329,12 2 793  Pointe-au-Chêne 
 Calumet 
 Paysage agricole 
 Relief de collines 
 Milieux humides en bordure de 
la rivière des Outaouais 
 Boisé d’intérêt 
 Activités de villégiatures 
 Activités commerciales 
 Production agricole 
 Exploitation forestière 
 Extraction des ressources naturelles 
 Activités récréotouristiques 
 Présence d’industries d’importance 
 Favoriser le développement résidentiel 
dans certains secteurs 
 Ajouter des services municipaux 
 Procéder au développement 
d’infrastructures afin d’augmenter le 




(3 000 en 
saison 
estivale) 
N/A  Paysage agricole 
 Relief montagneux 
 Nombreux plans d’eau 
 Forêts 
 Paysages d’intérêt patrimoniaux 
 Activités récréotouristiques   Réaliser la réfaction des résidences 
nécessitant des travaux d’entretien 
 Résoudre les problématiques 
environnementales reliées à la 
transformation des résidences 
secondaires en résidences principales 

























Ville de Lachute 112,68 12 802 N/A  Territoire urbanisé 
 Paysage agricole (à l’extérieur 
du centre-ville) 
 Forêts 
 Grande offre de services municipaux 
 Activités commerciales 
 Activités industrielles 
 Production agricole 
 Activités agroforestières 
 Activités de villégiature 
 Favoriser le développement résidentiel 
 Favoriser le développement et la 
revitalisation commerciale dans les 
limites de son centre-ville 
 Attirer de nouveaux acteurs dans ses 
trois secteurs industriels 
Municipalité de 
Mille-Isles 
61,69 1 720 
(2 000 en 
saison 
estivale) 
N/A  Relief de collines 
 Nombreux plans d’eau 
 Forêts 
 Milieux humides 
 Espaces déboisés (anciennes 
fermes agricoles) 
 Activités récréotouristiques 
 Activités commerciales (entreprises 
d’excavation) 
 Mettre en valeur les attractions et les 
secteurs patrimoniaux 
 Développer le potentiel récréotouristique 
de la région 
 Développer le potentiel acéricole 








 Relief plat 
 Nombreux cours d’eau 
 Forêts 
 Paysages d’intérêt panoramique 
et historique 
 Présence de morcellement du 
territoire (poches domiciliaires) 
 Activités agricoles 
 Activités acéricoles 
 Activités récréotouristiques 
 Activités agro-touristiques 
 Exploitation forestière 
 Grande offre de services municipaux 
 Activités commerciales 
 Assurer la pérennité économique du 
territoire agricole 
 Valoriser le patrimoine champêtre et 
historique de la région 





(2 000 en 
saison 
estivale) 
N/A  Forêts 
 Relief montagneux 
 Nombreux plans d’eau 
 Activités de villégiature 
 Activités récréotouristiques 
 Développer le potentiel récréotouristique 
du territoire 
 Mettre en œuvre de projets de 




 Les données reliées à la superficie, en km
2
, proviennent du Répertoire des municipalités du MAMOT. Les références sont listées pour chaque 
municipalité respective.  
2
 Les données reliées à la population, en nombre d’habitants, proviennent du Répertoire des municipalités du MAMOT. Les références sont listées 
pour chaque municipalité respective. La population en période estivale, lorsque présente, provient des plans d’urbanisme.   
3
 Les données reliées au paysage et aux activités économiques ainsi que les exemples de projets inscrits au plan d’urbanisme proviennent des 
plans d’urbanisme. Les références sont listées pour chaque municipalité respective. 
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2.2.2 Le développement durable dans les municipalités d’Argenteuil 
Chaque municipalité se doit d’avoir un plan d’urbanisme conforme aux orientations énoncées dans le 
SAD de la MRC à laquelle elle appartient, et ce, en vertu de la LAU. En matière d’aménagement du 
territoire, le plan d’urbanisme se veut d’être le document le plus important dans une municipalité puisqu’il 
est l’outil de planification ayant comme but l’établissement des lignes directrices de l’organisation 
physique et spatiale de son territoire (Québec. MAMOT, 2010a). Les articles 81 à 86 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme énoncent les éléments obligatoires et facultatifs que le plan d’urbanisme 
doit comprendre. Ces éléments sont classés dans le tableau 3. 
Tableau 2.2 Éléments obligatoires et facultatifs du plan d’urbanisme (tiré de Québec. MAMOT, 
2010a) 
Éléments à caractère obligatoire Éléments à caractère facultatif 
Les grandes orientations d’aménagement du 
territoire 
Les zones à rénover, à restaurer ou à protéger 
Les grandes affectations du sol et les densités de 
son occupation 
La nature, la localisation et le type des 
équipements et infrastructures destinés à l’usage 
de la vie communautaire 
Le tracé projeté et le type des principales voies de 
circulation et des réseaux de transport 
Les coûts approximatifs afférents à la réalisation 
des éléments du plan 
 La délimitation, à l’intérieur du territoire municipal, 
d’aires d’aménagement pouvant faire l’objet 
de programmes particuliers d’urbanisme (PPU) 
 La délimitation, à l’intérieur du territoire municipal, 
d’aires d’aménagement pouvant faire l’objet de 
plans d’aménagement d’ensemble. 
Bien que le plan d’urbanisme permette de mieux comprendre les intentions derrière les règlements locaux 
et les interventions municipales, il est utile de préciser que, tout comme pour le SAD, le plan d’urbanisme 
n’a aucun effet juridique direct sur le citoyen. Afin d’avoir une valeur légale, les dispositions du plan 
d’urbanisme doivent être incorporées dans un règlement. (Québec. MAMOT, 2010o) 
Naturellement, chaque municipalité d’Argenteuil possède un plan d’urbanisme. De plus, lorsque la MRC 
d’Argenteuil a adopté son SADR en 2009, les municipalités locales ont eu deux ans, à partir de cette date, 
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afin d’amorcer une révision de leur plan d’urbanisme et des règlements qui y sont rattachés, et ce, afin de 
les accorder au nouveau cadre d’aménagement régional du SADR. (MRC d’Argenteuil, 2012b) 
Pour avoir une idée précise des concepts de développement durable qui sont actuellement présentés 
dans le plan d’urbanisme de chaque municipalité, ces concepts, ainsi que la dimension dans laquelle ils 
s’insèrent, sont rapportés pour chacune d’entre elles. Par ailleurs, les outils additionnels qui ont été 
adoptés spécifiquement par certaines des municipalités sont aussi à la suite. Ces outils peuvent 
notamment prendre la forme de règlements locaux, comme le règlement de zonage, le règlement de 
lotissement, des plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) ainsi que des projets particuliers 
de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI), ou de documents 
additionnels, comme des politiques, des stratégies, des codes ou des plans directeurs. En dernier lieu, les 
ressources humaines ou financières dont disposent les municipalités afin de mettre en œuvre le 
développement durable sur leur territoire sont indiquées, lorsqu’elles sont disponibles. 
Ville de Brownsburg-Chatham : 
 Présence des concepts de durabilité dans le Plan d’urbanisme : 
- Moyens d’action : « Promouvoir la construction d’habitations de qualité et, dans la mesure 
du possible, intégrant des mesures de développement durable (gestion écologique des 
eaux, matériaux durables, performance énergétique, etc.) » et « Planifier des liens 
piétonniers et cyclables entre les parcs, terrains de jeux, espaces naturels et milieux de 
vie du territoire afin de favoriser la mobilité durable, la réduction des trajets et distances, 
l’augmentation de l’accessibilité de ces lieux et la création de liens entre les milieux de vie 
du territoire ». (Ville de Brownsburg-Chatham, 2013) 
 Outils : 
- Aucun outil spécifique n’a été adopté par la Ville de Brownsburg-Chatham afin d’encadrer 
et de favoriser la mise en œuvre du développement durable sur son territoire. 
 Ressource : 
- La Ville de Brownsburg-Chatham a engagé une ressource spécialisée en environnement, 
qui occupe la fonction d’inspecteur en environnement. 
Canton de Gore : 
 Présence des concepts de durabilité dans le Plan d’urbanisme : 
- Enjeu [d’aménagement] : « L’encadrement de l’exploitation forestière dans une 
perspective de développement durable de la forêt ». (Canton de Gore, 2007) 
 
 25 
 Outils : 
- La municipalité du Canton de Gore s’est dotée, en 2013, d’une Politique 
environnementale afin de donner des lignes directrices en environnement pour les projets 
entrepris sur son territoire. Cette Politique touche à la fois aux domaines 
environnementaux, sociaux et économiques. La Politique environnementale comprend 
par ailleurs de nombreuses cibles et des objectifs à atteindre par la municipalité, mais 
aucune action n’est déterminée pour y arriver. (Canton de Gore, 2013d) 
- La municipalité s’est fixé des objectifs de durabilité grâce au Plan stratégique 2013-2017 
pour la gestion des lacs et des bassins versants et au Plan stratégique 2013-2017 pour la 
protection et la mise en valeur des milieux naturels (Canton de Gore, 2013a; Canton de 
Gore, 2013b). Ces documents se rapportent au développement durable en général, mais 
touchent particulièrement à la sphère environnementale. 
- Le Canton a adopté, au fil du temps, divers règlements qui reprennent des éléments du 
développement durable, tels que les PIIA et les PPCMOI (Madison, 2015). Un des 
PPCMOI traite en particulier des milieux naturels du territoire. 
 Ressource : 
- Le Canton a engagé une ressource en environnement qui occupe la fonction d’inspecteur 
en environnement et en développement durable. 
- Une taxe environnementale de 35 $ est ajoutée sur le compte de taxes annuel des 
citoyens (Canton de Gore, 2011). 
Village de Grenville : 
 Présence des concepts de durabilité dans le Plan d’urbanisme : 
- Définition [du canal] : « Ce patrimoine collectif est une ressource sur laquelle la 
communauté compte pour assurer son développement social, culturel et économique 
durable »; 
- Enjeu [du territoire] : « La mise en valeur et la protection du canal historique de Grenville 
au niveau récréotouristique et la recherche de solutions durables pour sa réfaction 
(incluant le financement des travaux) et son réaménagement ». (Village de Grenville, 
2011) 
 Outils : 
- Aucun outil spécifique n’a été adopté par le Village de Grenville afin d’encadrer et de 
favoriser la mise en œuvre du développement durable sur son territoire. 
 Ressource : 
- Aucune ressource particulière n’est dédiée à la mise en place du développement durable 
sur le territoire du Village de Grenville. 
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Municipalité de Grenville-sur-la-Rouge : 
 Présence des concepts de durabilité dans le Plan d’urbanisme : 
- Planification territoriale : « Le plan d’urbanisme de Grenville-sur-la-rouge privilégie les 
actions orientées vers les principes de développement durable » et « L’élaboration 
d’un concept d’organisation spatial s’est dessinée dans un esprit de développement 
durable et de respect des particularités locales »; 
- Objectif : « Contrôler la coupe forestière dans une perspective d’aménagement durable 
de la forêt »; 
- Réflexion : « On pense que le morcellement du territoire à des fins de villégiature et l’ajout 
de nouveaux chemins doit être restreint, que l’intégrité durable de la forêt mixte doit être 
conservée, et que l’exploitation de la forêt devra se faire en cohabitation avec la 
protection des habitats et leur exploitation pour la chasse et la pêche »; 
- Plan d’urbanisme et interventions municipales : « Une attitude constructive du Conseil 
municipal lors des prises de décision et la sensibilisation du citoyen à son rôle dans 
l’aménagement durable du territoire constituent les moyens globaux et nécessaires au 
processus de mise en œuvre ». (Municipalité de Grenville-sur-la-Rouge, 2014a) 
 Outils : 
- La Municipalité de Grenville-sur-la-Rouge possède le Plan directeur de la rivière Rouge, 
élaboré dans le respect des différentes sphères du développement durable et de la 
concertation citoyenne (Municipalité de Grenville-sur-la-Rouge, 2014b).  
 Ressource : 
- Aucune ressource particulière n’est dédiée à la mise en place du développement durable 
sur le territoire du Village de Grenville. 
Canton de Harrington : 
 Présence des concepts de durabilité dans le Plan d’urbanisme : 
- Moyen d’action : « Promouvoir le développement durable dans les milieux de 
villégiature selon les normes prescrites au SADR de la MRC d’Argenteuil »; 
- Enjeux : « La protection de la qualité de l’environnement dans une perspective de 
développement durable »; 
- Orientation : « Gérer les matières résiduelles dans une perspective de développement 
durable ». (Canton de Harrington, 2012) 
 Outils : 
- Certains des règlements adoptés dans le Canton d’Harrington, tels que les règlements de 
zonage et ceux de lotissements, permettent d’atteindre des objectifs en ce qui concerne 
le développement durable (Channel et Séchaud, 2015). 
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 Ressource : 
- Aucune ressource particulière n’est dédiée à la mise en place du développement durable 
sur le territoire du Canton de Harrington. 
Ville de Lachute : 
 Présence des concepts de durabilité dans le Plan d’urbanisme : 
- Enjeu [d’aménagement] : « La considération des caractéristiques du milieu naturel dans 
la planification du territoire afin d’assurer un développement durable et l’authenticité du 
territoire »; 
- Objectif : « Encadrer, dans un contexte de développement durable et de protection 
environnementale, l’implantation des activités récréotouristiques ». (Ville de Lachute, 
2012) 
 Outils : 
- La Ville de Lachute s’est aussi dotée d’un Plan d’aménagement d’agglomération qui vise 
à donner une vision à la Ville concernant le développement à long terme, tout en adoptant 
une planification globale et intégrée des infrastructures industrielles, commerciales et 
institutionnelles (MRC d’Argenteuil, 2012a). 
 Ressource : 
- Aucune ressource particulière n’est dédiée à la mise en place du développement durable 
sur le territoire de la Ville de Lachute. 
Municipalité de Mille-Isles : 
 Présence des concepts de durabilité dans le Plan d’urbanisme : 
- Planification territoriale : « Le plan d’urbanisme révisé de Mille-Isles privilégie des actions 
orientées vers les principes du développement durable »; 
- Moyens d’action : « Sensibiliser les propriétaires fonciers à une gestion intégrée du 
milieu, à des techniques de construction durable et à l’intégration d’aménagement 
contribuant à la qualité des projets ». (Municipalité de Mille-Isles, 2011) 
 Outils : 
- La Municipalité de Mille-Isles a adopté un Code environnemental en 2014 (Municipalité 
de Mille-Isles, 2014). Ce document permet d’établir les orientations en matière de 
développement durable que l’institution entend respecter sur son territoire et qui 




 Ressource : 
- La Municipalité a aussi engagé une ressource spécialisée en environnement, qui prend le 
titre de responsable de l’environnement et des loisirs, et dont les fonctions s’accordent 
avec celles du directeur du service de l’urbanisme et de l’environnement. 
Outre ces éléments, un inventaire des milieux humides et des forêts a aussi été réalisé dans le cadre de 
l’élaboration d’une stratégie de conservation, qui est en cours de rédaction (Bouchard, 17 mars 2015).  
Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil : 
 Présence des concepts de durabilité dans le Plan d’urbanisme : 
- Orientation : « Assurer un développement durable des activités et du territoire agricole 
et sa pérennité économique ». (Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil, 2013a). 
 Outils : 
- Certains concepts durables sont retrouvés dans les PIIA de la Municipalité. 
 Ressource : 
- Aucune ressource particulière n’est allouée au développement durable. 
En outre, il est important d’ajouter que, sans outils ni ressources spécifiques, de nombreuses décisions 
sont actuellement prises en ce qui concerne le développement durable dans les projets entrepris par la 
Municipalité et la population est, en majorité, déjà sensibilisée aux principes de durabilité (Surprenant, 
2015). Notamment, des projets de gestions des eaux de ruissellement routier et d’inventaire de gaz à effet 
de serre (GES) sont actuellement en œuvre (Grondin, 16 mars 2015; Municipalité de Saint-André-
d’Argenteuil, 2013b). De plus, la Municipalité, de concert avec des étudiants de la polyvalente Lavigne, 
procède cette année à un programme de remplacement des installations privées d’éclairage en vue, 
notamment, de réduire la pollution lumineuse sur le territoire et de préserver le ciel étoilé (Municipalité de 
Saint-André-d’Argenteuil, 2015). 
Canton de Wentworth : 
 Présence des concepts de durabilité dans le Plan d’urbanisme : 
- Le milieu naturel et paysager : « Des mesures d’encadrement de l’exploitation forestière 
dans une perspective de développement durable de la forêt devront être appliquées sur 
l’ensemble du territoire municipal où l’exploitation forestière sera autorisée »; 
- Moyen d’action : « Sensibilisation aux promoteurs sur les techniques de développement 




 Outils : 
- Le personnel municipal a reçu des formations en développement durable et possède à sa 
disposition de nombreux ouvrages en développement durable auxquels il peut se référer 
(Black et Renaud, 2015). En outre, le Canton de Wentworth s’est doté d’un PIIA traitant 
de divers aspects du développement durable, notamment la protection des paysages au 
sommet des montagnes (Canton de Wentworth, 2011b). 
 Ressource : 
- La municipalité a engagé une ressource spécialisée en environnement et est l’une des 
plus sévères et proactives en matière de protection de ses lacs (Grondin, 15 mai 2015). 
Il en ressort que peu d’outils directement reliés au développement durable sont élaborés spécifiquement 
par les municipalités argenteuilloises. De ce fait, peu de moyens sont actuellement mis à la portée des 
employés afin de les guider dans la prise de décisions ou d’actions durables dans le cadre de leurs 
fonctions.  
En outre, les principes de développement durable sont présentés de façon plus ou moins importante dans 
les plans d’urbanisme des municipalités locales de la MRC d’Argenteuil. Ces concepts de durabilité 
peuvent alors se retrouver sous forme d’orientations, d’enjeux, de moyens d’actions, de définitions ou 
dans un autre contexte qui s’y prête. Par ailleurs, les outils additionnels en développement durable dont 
se sont dotées les municipalités locales consistent à des règlements locaux, comme le règlement de 
zonage, le règlement de lotissement, des PIIA ainsi que des PPCMOI, ou des documents spécifiques, 
comme des politiques, des stratégies, des codes ou des plans directeurs. Toutefois, ces outils sont peu 
nombreux et, surtout, non intégrés. Ainsi, la mise en œuvre des projets durables sur le territoire des 
municipalités d’Argenteuil est difficilement réalisable actuellement. 
2.3 L’organisation du territoire d’Argenteuil 
Pour la MRC d’Argenteuil, le concept d’aménagement du territoire prend une place prépondérante dans 
sa prise de décision et d’actions. Ceci se reflète, entres autres, par les grandes orientations à ce sujet et 
les outils qui y sont rattachés. Tout comme les autres MRC québécoises, la MRC d’Argenteuil est 
soumise aux lois et règlements provinciaux concernant la réalisation de documents obligatoires, tels que 
le SAD. Ce document définit, notamment, les concepts d’organisation spatiale que la MRC souhaite 
mettre en place sur son territoire, discerne les projets à être réalisée prioritairement et présente un 
ensemble d’actions à être mises en œuvre afin d’améliorer la qualité de vie des citoyens. Enfin, il permet 
d’appuyer le développement économique sur le territoire de la MRC d’Argenteuil dans les principaux 
secteurs d’activités. (MRC d’Argenteuil, 2008c) 
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Par ailleurs, d’autres outils ont été créés par la MRC d’Argenteuil afin d’améliorer l’aménagement du 
territoire et orienter le développement. Ceux-ci ont été développés en fonction des besoins des 
municipalités locales et des contraintes retrouvées sur le territoire de la MRC d’Argenteuil. Les principaux 
outils retenus dans cette section sont la Planification stratégique 2013-2017 et son Plan d’action, le Plan 
de développement de la zone agricole (PDZA) et son Plan d’action, la Politique de gestion des cours 
d’eau, le Règlement régissant les matières relatives à l’écoulement des eaux des cours d’eau, le Plan 
d’action pour la protection des lacs d’Argenteuil 2008-2011, le Plan de gestion des matières résiduelles 
(PGMR) et, finalement, la Politique culturelle. En outre, la MRC a dégagé des enveloppes budgétaires lui 
permettant de réaliser divers projets durables, à travers, notamment, le Pacte rural. Plusieurs de ces 
outils ont des objectifs manifestement associés au développement durable, tandis que d’autres sont 
teintés de ces principes en ne touchant qu’en partie à l’une ou l’autre des sphères environnementales, 
économiques ou sociales. 
Une courte description de chacun de ces documents est réalisée et accompagnée d’un commentaire sur 
la façon dont ils répondent aux objectifs d’aménagement du territoire et de développement durable. 
2.3.1 Le schéma d’aménagement et de développement révisé 
En réponse à l’implantation de la LAU en 1979 par le gouvernement du Québec, la MRC d’Argenteuil, 
alors nouvellement formée, se dote de son premier SAD en 1988 (Québec. MAMOT, 2009; MRC 
d’Argenteuil, 2012a). La LAU prescrit par ailleurs, à l’article 55, qu’une période de révision du SAD doit 
être entreprise au plus tard cinq ans suivant la date de son entrée en vigueur (Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme). Malgré cette obligation, ce n’est qu’en 1995, soit sept ans après l’adoption de son SAD, que 
la MRC d’Argenteuil a entrepris la révision de celui-ci (MRC d’Argenteuil, 2012a). 
Les démarches de révision du SAD ont débuté lors de la tenue du Colloque sur les enjeux 
d’aménagement et de développement économique à la MRC d’Argenteuil, un évènement qui a regroupé 
plus d’une centaine d’acteurs du milieu. Par la suite, la MRC a adopté le Document sur les objets de la 
révision (1995) après avoir entrepris une longue série de consultations auprès des municipalités locales. 
Étant donné l’importance qu’accordait la MRC à cet exercice de révision, des acteurs d’envergure, dont 
leurs activités ont une incidence sur le territoire, ont été consultés. Ces acteurs sont, notamment, Parcs 
Canada et Hydro-Québec. Ces démarches ont mené à l’adoption, en 2009, du Schéma d’aménagement 
et de développement révisé (SADR) qui se voulait être une analyse en profondeur du territoire. (MRC 
d’Argenteuil, 2012a) 
Lors de l’exercice de révision, le Projet de loi 47 Loi sur l’aménagement durable du territoire et de 
l’urbanisme n’était pas encore sur table. Ainsi, les orientations qui ont été adoptées ne sont pas articulées 
directement autour des sphères du développement durable, comme c’est le cas pour certains SAD qui se 
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basent sur celui-ci. Toutefois, l’importance du développement durable est omniprésente tout au long du 
SADR. Notamment, le contexte de développement durable est mentionné dans les domaines suivants : 
 Développement de projets multiressources ayant d’importantes retombées économiques; 
 Développement urbain et de villégiature; 
 Protection et valorisation des ressources naturelles; 
 Préservation des paysages; 
 Protection et utilisation des ressources en eau; 
 Sauvegarde de l’environnement incluant la biodiversité faunique et floristique; 
 Protection du territoire agricole et de ses activités; 
 Protection du patrimoine bâti; 
 Développement récréotouristique;  
 Communautés rurales. (MRC d’Argenteuil, 2012a) 
Par ailleurs, au cours des années précédentes, la MRC a coordonné une série de projets à caractère 
régional et collectif. Ces projets sont :  
 « La création du Bureau de cinéma et de la télévision Argenteuil-Laurentides; 
 La caractérisation hydrogéologique régionale du système aquifère fracturé du sud-ouest du 
Québec; 
 Le développement de la VéloRoute d’Argenteuil; 
 Le soutien à la réalisation et la mise en œuvre du Plan de développement du transport adapté et 
collectif; 
 La création de l’organisme des Bons Déjeuners d’Argenteuil inc.; 
 L’aménagement du Centre multisport d’Argenteuil;  
 L’acquisition de terres pour le développement de l’agriculture communautaire; 
 La restauration de l’édifice centenaire de la MRC et de la Gare historique à Lachute;   
 Le livre de bienvenue pour les nouveau-nés intitulé Bébé Chevreuil; 
 Le laboratoire rural “Ma Santé en Valeur”. » (MRC d’Argenteuil, 2011a) 
L’ensemble de ces projets a permis à la MRC d’Argenteuil d’orienter son parcours sur la piste des 
collectivités viables. 
2.3.2 La Planification stratégique 2013-2017 et son Plan d’action 
La MRC d’Argenteuil dispose d’une Planification stratégique 2013-2017 afin de la guider et de l’outiller 
dans ses orientations de développement dans les prochaines années. Le développement durable est à la 
base de l’énoncé de mission proposé dans la Planification stratégique 2013-2017 et, donc, ce sujet est 
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omniprésent tout au long du document, tant dans les enjeux que dans les actions qui leurs sont 
rattachées. 
Cette Planification stratégique 2013-2017 découle de deux évènements ayant eu lieu en 2011 et qui ont 
permis à la MRC de réfléchir quant à l’orientation souhaitée du développement sur son territoire (MRC 
d’Argenteuil, 2012d). Tout d’abord, le Sommet des décideurs d’Argenteuil sur l’environnement avait pour 
objectif d’« accompagner les décideurs vers un aménagement territorial plus cohérent et harmonieux ». 
Cette activité a, par ailleurs, permis de confirmer que la protection des milieux naturels est tout aussi 
importante que le développement économique de la région. En second lieu, une rencontre avec Maître 
Jean-Paul l’Allier, maire de Québec de 1989 à 2005, a permis, après une journée de réflexions et 
d’échanges entre les acteurs, de « souligner l’importance de se doter d’une vision d’ensemble avec les 
partenaires du milieu ». (MRC d’Argenteuil, 2012c) 
Quatre enjeux prioritaires sont mis de l’avant dans la Planification stratégique 2013-2017. Ils sont bâtis 
autour des quatre sphères du développement durable et sont accompagnés d’orientations spécifiques. 
Ces enjeux sont : 
 « Renforcer le modèle de gouvernance de la MRC; 
 Positionner la MRC comme chef de file en aménagement durable du territoire et de la protection 
de l’environnement; 
 Favoriser l’essor économique et l’innovation dans la MRC; 
 Faire de la MRC un leader dans l’amélioration de la santé, de l’éducation et de la qualité de vie de 
sa population ». (MRC d’Argenteuil, 2012c) 
En dernier lieu, la MRC d’Argenteuil reconnaît l’importance de la mise en place d’objectifs de suivi afin 
d’évaluer les progrès accomplis en matière de développement durable. Ces objectifs de suivi s’inspirent 
de la stratégie gouvernementale de développement durable qui cible cinq types de capitaux, soit humain, 
social, financier, produit et naturel. (MRC d’Argenteuil, 2012c) 
La MRC d’Argenteuil a adopté, en 2012, le Plan d’action 2013-2017 qui accompagne la Planification 
stratégique 2013-2017. Ce document de concertation comporte 26 orientations et quelque 207 actions 
réparties selon les quatre enjeux prioritaires mis de l’avant dans la Planification stratégique 2013-2017. 
(MRC d’Argenteuil, 2012b).  
2.3.3 Les autres outils d’aménagement du territoire 
Parmi les sept projets-pilotes au Québec, la MRC d’Argenteuil a adopté, en 2011, son PDZA et le Plan 
d’action qui l’accompagne afin de guider la planification du développement de la zone agricole présente 
sur son territoire. Ces deux documents sont réalisés en fonction des orientations établies à ce sujet dans 
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le SADR et du potentiel agricole que représente la région, le tout dans un contexte de développement 
durable (MRC d’Argenteuil, 2011b, MRC d’Argenteuil, 2011c). La planification de l’aménagement de cette 
zone est d’autant plus importante puisqu’elle s’étend sur une superficie de 41 241 km
2
, soit plus de 
33,3 % de l’ensemble du territoire, et touche à six des neuf municipalités locales (MRC d’Argenteuil, 
2011b). Le document comprend des notions d’agroenvironnement, de protection des ressources du 
patrimoine collectif présentes dans cette zone ainsi que des perspectives de développements 
économique et social qu’elle représente. Ainsi, le PDZA est un outil mis en place pour assurer 
l’occupation dynamique de la zone agricole décrétée, la valorisation de ses activités ainsi que la viabilité 
économique de ce milieu, et ce, dans un contexte de durabilité des communautés (MRC d’Argenteuil, 
2011b). Le PDZA a été développé, notamment, grâce à la participation d’une table de concertation 
composée, en partie, du Comité consultatif agricole et d’un groupe de recherche technique (MRC 
d’Argenteuil, 2011b). En outre, ce projet a été très bien accueilli par les intervenants du milieu touché par 
ces démarches et a permis la création d’un partenariat avec le gouvernement du Québec. Un agent de 
développement agroalimentaire a même été embauché dans cette foulée (MRC d’Argenteuil, 2011c). Par 
ailleurs, le Plan d’action comprend une trentaine de projets, d’actions et d’activités qui permettent de 
mettre en œuvre les objectifs proposés dans le PDZA (MRC d’Argenteuil, 2011d). 
En ce qui a trait aux ressources hydriques, l’article 103 de la Loi sur les compétences municipales établit 
que les MRC doivent gérer les cours d’eau présents sur leur territoire. Afin d’outiller les intervenants 
concernés sur ce sujet, la MRC d’Argenteuil s’est dotée de la Politique de gestion des cours d’eau 
en 2013 (MRC d’Argenteuil, 2013a). Celle-ci a été mise en place afin de déterminer le cadre d’intervention 
par rapport aux obligations et responsabilités de la MRC quant aux cours d’eau sur son territoire. Elle 
définit, en plus, des objectifs additionnels quant à la gestion intégrée des cours d’eau (MRC d’Argenteuil, 
2013a). Les objectifs de la Politique sur les cours d’eau intègrent les trois aspects du développement 
durable, qui sont l’adaptation aux changements climatiques (dimension économique), la protection des 
habitats aquatiques (dimension environnementale), la cohabitation harmonieuse des usages (dimension 
sociale). La MRC a par ailleurs adopté le Règlement régissant les matières relatives à l’écoulement des 
eaux des cours d’eau afin de donner un cadre règlementaire aux énoncés de cette Politique (MRC 
d’Argenteuil, 2013b). Puisque les lacs sont un moteur économique majeur pour plusieurs des 
municipalités locales, la MRC d’Argenteuil s’est, en dernier lieu, dotée du Plan d’action pour la protection 
des lacs d’Argenteuil 2008-2011 afin de protéger son or bleu. Ce document était destiné à mettre en 
valeur le patrimoine collectif que représentent les lacs et d’en assurer la protection (MRC d’Argenteuil, 
s.d.). 
Le PGMR d’Argenteuil, actuellement en cours de révision, est un autre outil de la MRC qui, à terme, 
favorisera l’aménagement durable du territoire. Le PGMR est bâti autour de quatre orientations, 
concordant avec celles du développement durable. Des objectifs et des actions mieux définis seront 
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déterminés dans les prochains mois qui permettront à la fois de répondre aux orientations régionales et 
gouvernementales à ce sujet. (MRC d’Argenteuil, 2015b) 
La Politique culturelle de la MRC d’Argenteuil, adoptée en 2005, fait particulièrement appel à la sphère 
sociale du développement durable. Elle touche cependant la culture dans son sens élargi, en abordant 
également les thématiques artistiques, patrimoniales, éducatives et environnementales. De plus, elle fait 
mention de la rationalisation de l’utilisation des ressources ainsi que l’importance de la vision à long 
terme. Le contexte de développement durable est textuellement utilisé par rapport à la préservation et à la 
mise en valeur de l’ensemble du patrimoine, soit le patrimoine paysager, matériel et immatériel. (MRC 
d’Argenteuil, 2005) 
Pour sa part, le Pacte rural 2014-2017 a permis à la MRC d’Argenteuil de fournir une enveloppe 
budgétaire d’importance à la réalisation de projets ayant une portée régionale majeure et s’inscrivant dans 
le SADR. Les orientations économiques du Centre local de développement (CLD), maintenant intégré à la 
sphère économique de la MRC, ainsi que celles de divers documents de planification du développement 
de la région laurentienne ont aussi été prises en compte lors de la réalisation de ce Pacte. Les projets 
proposés à l’intérieur de celui-ci visent toutes les sphères du développement durable. D’ailleurs, un des 
enjeux prioritaires du Pacte consiste à la contribution au développement durable. Ceci se concrétise 
notamment en accordant un financement aux projets proposés, par exemple, dans la Politique culturelle 
de même que par l’embauche à la MRC d’une ressource dédiée à l’environnement. (MRC d’Argenteuil, 
2014a) 
Concernant la sphère économique du développement durable, la MRC d’Argenteuil possède un service 
dédié à cet effet. Le principal mandat de celui-ci consiste à favoriser le développement économique sur le 
territoire, entre autres par la création et le maintien d’emplois dans ses municipalités locales. En outre, ce 
service « participe à des alliances stratégiques stimulant la réalisation de projets structurants et durables 
à l’échelle du territoire », et ce, pour tous les types d’industries. (MRC d’Argenteuil, 2015c) 
En dernier lieu, il est intéressant de mentionner que, au fil des années, la MRC d’Argenteuil s’est dotée 
d’une équipe de professionnels œuvrant dans différents secteurs, notamment le génie forestier, le génie 
civil, l’environnement, le développement des milieux ruraux et le développement agroalimentaire. Ces 
expertises ont été embauchées volontairement, ce qui démontre une volonté de la MRC de gérer de 
façon intégrée les problèmes sur son territoire (Grondin, 16 mars 2015). 
2.4 Conclusion sommaire 
En conclusion, bien que la MRC d’Argenteuil possède une dynamique propre à celle retrouvée dans les 
organismes municipaux de la région des Laurentides, elle détient néanmoins de nombreuses 
caractéristiques locales qui doivent être tenues en compte lors de la prise de décisions et la réalisation 
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d’actions reliées à l’aménagement et au développement durable sur son territoire. Comme pour 
l’ensemble des MRC des Laurentides, la MRC d’Argenteuil possède une grande portion de son territoire 
recouvert de forêts et de cours d’eau, ce qui en fait un milieu propice à la villégiature. Cependant, elle est 
aussi confrontée aux problématiques reliées à l’étalement urbain, au vieillissement de la population et au 
faible revenu des ménages. De plus en plus prisée pour la richesse de son territoire, la MRC d’Argenteuil 
identifie alors son principal défi comme suit : « trouver le seuil d’équilibre entre la quiétude et la 
croissance » (Grondin, 16 mars 2015).  
Les municipalités d’Argenteuil présentent quant à elles des éléments qui, à la fois, les différencient et qui 
sont similaires entre les divers secteurs. En effet, les municipalités situées au nord-est possèdent un relief 
montagneux, de grands espaces naturels et de nombreux lacs, ce qui en fait des lieux idéaux pour le 
secteur de villégiature. Toutefois, étant donné la faible densité de population, peu de services municipaux 
et d’activités économiques y sont offerts. À l’opposé, les municipalités situées au sud-ouest de la MRC 
d’Argenteuil possèdent une vocation agricole puisqu’elles jouissent de la proximité de la rivière des 
Outaouais, d’un relief plat et de conditions climatiques favorables. Par ailleurs, elles sont riches en histoire 
et de nombreuses activités touristiques y sont aussi offertes.  
En dernier lieu, il en ressort qu’il existe actuellement peu d’outils dont le but est de favoriser le 
développement durable sur le territoire d’Argenteuil au niveau des municipalités locales. Ces éléments, 
lorsque présents, sont essentiellement retrouvés dans les plans d’urbanisme et dans les règlements dont 
elles se sont dotées. Seulement trois des neuf municipalités du territoire d’Argenteuil possèdent des outils 
supplémentaires afin de mieux les orienter vers la prise de décisions durables. Quant à elle, la MRC 
d’Argenteuil propose des orientations de développement durable par le biais de son SADR et de sa 
Planification stratégique 2013-2017. Par ailleurs, les actions qu’elle envisage en ce sens sont présentées 
dans le Plan d’action 2013-2017, et comprennent notamment l’adoption du Projet de politique de 
développement durable. La MRC possède en outre d’autres outils pertinents afin de venir encadrer 
l’aménagement du territoire en matière d’agriculture, de culture, de protection de ses eaux de surface. 
Avec une stratégie de financement, portée notamment par le biais du Pacte rural, elle crée un effet levier 
pour inciter la mise en œuvre de projets collectifs et structurants.   
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3 LE PROJET DE POLITIQUE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE DE LA MRC D’ARGENTEUIL 
Les chapitres précédents ont permis de mettre en évidence l’intégration graduelle du concept de 
développement durable au Québec, tant dans les organismes municipaux que sur le territoire 
d’Argenteuil. Afin d’encadrer convenablement à son tour ce type de démarche, la MRC d’Argenteuil a 
décidé de se doter du Projet de politique de développement durable. 
Ce présent chapitre présente, tout d’abord, le Projet de politique de développement durable puis en 
analyse son contenu sous deux aspects. Dans un premier temps, cette analyse positionne le Projet de 
politique par rapport aux démarches entreprises en développement durable dans les organismes 
municipaux québécois. Pour ce faire, une comparaison du contenu des documents de développement 
durable adoptés par ces organismes est proposée. Dans un deuxième temps, l’analyse du Projet de 
politique est réalisée en tenant compte du contexte propre à Argenteuil ainsi que de la situation en 
développement durable actuellement présente dans les municipalités locales.  
Ensuite, une synthèse des problématiques de mise en œuvre au Projet de politique auxquelles pourraient 
être confrontées les municipalités locales est établie. Ces problématiques ont été déterminées grâce aux 
réponses à un questionnaire sur le développement durable, qui a été réalisé en présence de divers 
employés municipaux. 
Cette analyse permet en dernier lieu de dégager une série de constats généraux quant à l’actuel Projet de 
politique de développement durable proposé par la MRC d’Argenteuil. En outre, des recommandations à 
cet égard seront proposées au chapitre 5. 
3.1 La présentation du Projet de politique de développement durable 
La qualité de vie ainsi que l’authenticité des milieux naturels et des paysages font de la MRC d’Argenteuil 
un lieu de plus en plus prisé par une clientèle provenant à la fois du Québec et de l’Est ontarien (MRC 
d’Argenteuil, 2015a). Toutefois, un développement irréfléchi du territoire afin de répondre à cet 
achalandage pourrait venir dénaturer l’intégrité des patrimoines naturels, bâtis, économiques, sociaux et 
culturels, lesquels font la renommée du territoire (MRC d’Argenteuil, 2015a). Afin d’éviter cette 
problématique, la MRC d’Argenteuil s’est dotée, dans un premier temps, d’outils visant à orienter 
l’aménagement de son territoire, comme le SADR, la Planification stratégique 2013-2017 et son Plan 
d’action, le Plan d’action pour la protection des lacs ainsi que le PDZA et le Plan d’action qui lui est relié. 
Le contexte d’aménagement du territoire dans lequel ces documents s’intègrent a été développé à la 
section 2.3. 
Le Projet de politique de développement durable de la MRC d’Argenteuil, dont l’adoption est prévue en 
2015, est une continuité à ces démarches déjà entreprises et s’inscrit alors dans une optique 
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d’amélioration de l’orientation et de l’encadrement du développement du territoire, et ce, tout en 
préservant les valeurs qui lui sont propres. Ce projet s’insère dans la Planification stratégique 2013-2017 
et son Plan d’action. En effet, la première action proposée dans ces documents est la réalisation d’une 
politique de développement durable (MRC d’Argenteuil, 2012b). Le Projet de politique est par ailleurs 
l’aboutissement de multiples démarches ayant eu lieu durant de nombreuses années et qui a permis à la 
MRC d’Argenteuil d’orienter ses activités vers le concept de collectivités durables. La gouvernance en 
développement durable sera alors mieux définie puisque, en mettant sur pied ce projet, la MRC désire 
« orienter de manière réfléchie » l’ensemble des actions et des décisions entreprises par l’institution ainsi 
que celles des décideurs (MRC d’Argenteuil, 2015a). Le projet ne consiste donc pas à freiner le 
développement, mais bien à prendre des décisions qui respectent à la fois les sphères 
environnementales, sociales et économiques, en plus d’être bénéfiques à la population argenteuilloise 
(MRC d’Argenteuil, 2015a). 
Le présent Projet de politique de développement durable est encore au stade d’ébauche et son contenu 
peut donc être sujet à modification d’ici son adoption finale par le Conseil de la MRC (Grondin, 16 mars 
2015). Actuellement, le Projet de politique est divisé en quatre sections, qui vont comme suit :  
La vision du Québec en matière de développement durable : 
Cette section fait un survol de l’origine du développement durable qui a mené à l’adoption de la Loi sur le 
développement durable au Québec. Elle traite en outre des méthodes de financement des projets par le 
Fonds municipal vert (FCM) et des stratégies de développement durable adoptées par le gouvernement 
du Québec. En dernier lieu, les neuf critères utilisés afin de définir la réalisation d’une DIDD sont 
présentés.  
Les assises du Projet de politique de développement durable d’Argenteuil : 
Une mise en contexte des besoins auxquels ce Projet de politique répond ainsi que les étapes qui ont 
mené à sa réalisation sont exposées dans cette section. Notamment, on y retrouve des éléments reliés à 
la Planification stratégique 2013-2017 ainsi que les thèmes qui caractérisent la MRC d’Argenteuil, tels que 
sa mission, son énoncé de vision, ses valeurs et son engagement envers ses partenaires et sa 
communauté.  
Le Projet de politique de développement durable de la MRC d’Argenteuil : 
Cette section définit les éléments inclus dans le Projet de politique en tant que tel, comme les objectifs, le 
champ d’application et les étapes de mise en œuvre, ainsi qu’un échéancier. 
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Les annexes : 
Cette dernière partie présente les outils d’aide à la décision et à la réalisation de projets qui sont inclus 
dans le Projet de politique de développement durable, soit la grille de dépistage et la grille de cadrage. On 
y retrouve également la liste d’indicateurs de suivi que la MRC a retenue afin de mesurer le changement 
en développement durable sur son territoire ainsi qu’une brève explication sur l’approche par capitaux de 
laquelle ces indicateurs sont tirés. En dernier lieu, un résumé de la Stratégie gouvernementale de 
développement durable 2015-2020 est proposé aux fins de référence et de consultation. 
Plus spécifiquement, le Projet de politique de développement durable soumis par la MRC d’Argenteuil 
contient les sections suivantes : 
 Objectifs; 
 Champ d’application; 
 Exercice des compétences; 
 Mise en œuvre de la politique; 
 Mécanismes de suivi et de reddition de comptes; 
 Évaluation de la progression du développement durable dans Argenteuil. 
Objectifs : 
En fonction des problématiques précédemment mentionnées quant au développement de son territoire, 
l’objectif principal auquel le Projet de politique de développement durable vient répondre est de « veiller à 
ce que la MRC d’Argenteuil poursuive à long terme une démarche intégrée de développement 
durable (DIDD) » (MRC d’Argenteuil, 2015a). Par ailleurs, dans l’optique de renforcer la gouvernance 
dans l’administration publique en ce qui concerne le développement durable, le Projet de politique 
comporte deux objectifs complémentaires, qui consistent à : 
 « L’intégration des principes de développement durable dans l’exercice de ses pouvoirs, ses 
obligations et ses responsabilités [de la MRC]; 
 La poursuite du développement des connaissances et des compétences en matière de 
développement durable dans l’administration publique » (MRC d’Argenteuil, 2015a). 
Champ d’application : 
Le Projet de politique de développement durable s’applique à l’ensemble du territoire d’Argenteuil, et ce, 
pour la globalité des projets touchant la MRC, de façon directe ou non. Par ailleurs, la MRC définit un 
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projet comme étant « l’ensemble des actions mis de l’avant, soutenus ou financés par la MRC, incluant 
les règlements et les décisions ayant une portée régionale » (MRC d’Argenteuil, 2015a). 
Mise en œuvre du Projet de Politique : 
Étant donné l’ampleur et les répercussions à long terme du Projet de politique, la MRC d’Argenteuil 
prévoit une mise en œuvre effectuée selon une approche progressive. Celle-ci se ferait alors en quatre 
étapes, soit : 
 Phase  1 : « La bonification des processus décisionnels pour intégrer les principes de 
développement durable par le biais de grilles de dépistage, de cadrage et de bonification, avec 
ajustements si requis; 
 Phase 2 : Le transfert des outils de développement durable et accompagnement d’expertises 
auprès des municipalités locales et partenaires de la MRC avec adaptation à la réalité et au 
rythme local; 
 Phase 3 : L’évaluation du progrès de la mise en œuvre du développement durable; 
 Phase 4 : La révision de la Planification stratégique et du Plan d’action 2013-2017 ». Cette 
section n’est toutefois pas encore complétée dans le document (MRC d’Argenteuil, 2015a). 
La phase 1 vise à implanter, à long terme, un changement de comportement dans les processus de 
gestion. C’est à cette étape que sont proposées les grilles de dépistage et de cadrage permettent une 
bonification des processus décisionnels. Celles-ci sont reproduites aux annexes 4 et 5 de cet essai. Ces 
grilles ont comme objectif de « décloisonner les expertises œuvrant au sein des services de l’institution » 
par l’analyse transversale de projets (MRC d’Argenteuil, 2015a). Par ailleurs, en touchant à chacune des 
sphères associées au développement durable et aux 16 principes qui leur sont reliés, selon la Loi sur le 
développement durable, les grilles permettent une réflexion approfondie qui dépasse le cadre du 
questionnement habituel. Ces deux outils sont détaillés et analysés dans le chapitre 4. 
La phase 2 de la mise en œuvre du Projet de politique consiste au transfert des outils et 
l’accompagnement de la MRC auprès des municipalités locales et de ses partenaires. Ainsi, la MRC 
d’Argenteuil veut affirmer son rôle d’accompagnateur auprès des instances désireuses de progresser 
dans la voie du développement durable. De plus, elle désire ardemment que ses partenaires, dont les 
neuf municipalités locales, emboîtent le pas à ces démarches et adoptent, de façon volontaire, ce projet. 
La phase 3 permet, quant à elle, une évaluation du progrès de la mise en œuvre du développement 
durable à Argenteuil. 
Par ailleurs, les sections reliées à l’exercice des compétences, aux mécanismes de suivi et de reddition 
de comptes ainsi qu’à l’évaluation de la progression du développement durable dans Argenteuil n’ont pas 
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encore été complétées et sont actuellement peu explicitées dans le Projet de politique de développement 
durable. 
Afin de faciliter la mise en œuvre du Projet de politique de développement durable d’Argenteuil une fois 
adopté, il est déjà convenu que des exercices de sensibilisation et de formation destinés aux acteurs qui 
utiliseront ces outils auront lieu, sans toutefois plus de détails quant aux modalités de réalisation de ces 
activités. Ces discussions relèvent de la sphère politique et seront traitées au Conseil de la MRC. Ainsi 
les élus pourront établir des lignes directrices en ce sens. Par ailleurs, une ou des personnes ressources 
seront désignées afin d’accompagner les décideurs dans l’analyse des projets par le biais des gri lles 
proposées. Un tel rôle d’accompagnement permettra alors d’augmenter rapidement l’autonomie des 
décideurs quant à l’application du développement durable dans leurs fonctions. Parallèlement, la MRC 
d’Argenteuil envisage d’effectuer un projet-pilote, d’une durée prévue de deux ans, qui permettrait, à 
terme, de faire une synthèse des points forts et faibles du Projet de politique et d’y apporter les 
ajustements nécessaires au besoin.  
3.2 L’évaluation du Projet de politique en fonction du développement durable en milieu municipal 
Avec l’importance grandissante que prend le développement durable, il est maintenant facile de retrouver 
dans la littérature des documents d’engagement envers ce concept proposés par des organismes de tout 
genre. Comme il a été mentionné dans la section 1.1, de ce type de document peut donc prendre de 
nombreuses formes selon les intentions et les besoins de l’organisme qui l’a adopté. Il en existe 
notamment pour les institutions d’enseignement postsecondaires, les institutions de santé publique, les 
regroupements scientifiques et touristiques, les organisations non gouvernementales (ONG), les sociétés 
d’État, ainsi que les entreprises de toute taille. Outre les organismes assujettis à la Loi sur le 
développement durable, les organismes qui se sont dotés d’un tel document l’ont fait volontairement, et 
ce, pour différents motifs. En effet, sans compter la meilleure responsabilité sociale, les bénéfices des 
décisions durables pour les organismes touchent à la fois à l’efficacité de l’entreprise, à ses ressources 
humaines et à son chiffre d’affaires (Anonyme, 2010). 
Par ailleurs, de nombreux organismes municipaux se sont également dotés d’outils dont le but est 
d’encadrer le développement durable sur leur territoire. Puisqu’il n’existe aucun modèle uniforme qui 
permet de réaliser un tel document, chaque municipalité ou MRC qui en a adopté un l’a adapté en 
fonction de sa vision et de ses besoins. Il est donc difficile de procéder à une comparaison entre ces 
différents documents et le Projet de politique de développement durable proposé par la MRC d’Argenteuil.  
Toutefois, il est possible de comparer le contenu de ces documents afin de déterminer où se situe ce 
Projet de politique par rapport aux documents similaires. Pour ce faire, une analyse comparative des 
documents de développement durable est proposée dans le tableau 3.2. L’exercice de comparaison entre 
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les documents de développement a été réalisé avec divers organismes municipaux situés sur le territoire 
québécois et dont l’adoption de leur document en développement durable était relativement récente, dans 
une perspective temporelle n’excédant pas six ans. Par ailleurs, l’exercice a aussi été effectué avec la 
Planification stratégique 2013-2017 d’Argenteuil et le Plan d’action qui en découle afin de déterminer où 
se situent, en fonction de leur contenu, ces deux documents dans l’exercice comparatif. 
Tout d’abord, afin de situer chaque document de développement durable présenté dans son contexte, les 
éléments suivants sont indiqués : 
 Le nom de l’organisme municipal auquel il appartient; 
 La date de publication; 
 Le nombre de pages total; 
 La population totale de l’organisme municipal; 
 La superficie totale du territoire de l’organisme municipal. 
Ensuite, afin de procéder à ce comparatif, une série de critères basés sur les éléments de contenu 
généralement retrouvés dans ce type de documents ont été retenus et, pour chacun d’eux, le tableau 3.2 
indique si cet élément est présent ou non dans les documents cités. Pour chacun des critères présentés 
ci-dessous, une justification est proposée qui indique à la fois en quoi consiste le critère, comment il est 
considéré atteint et en quoi sa présence est importante dans un document de développement durable 
municipal. Les critères choisis sont les suivants : 
Contexte du développement durable : 
Le critère est considéré comme atteint lorsque le document propose un historique sur l’état général du 
développement durable au niveau mondial et, plus spécifiquement, au Québec selon les démarches 
entreprises par le Gouvernement. Ainsi, ce critère permet de déterminer si les concepts universels reliés 
au développement durable et les orientations gouvernementales en ce sens ont été pris en considération 
dans le document.  
État de la situation dans l’organisme municipal : 
L’atteinte de ce critère est réussie si l’organisme municipal dresse un portrait de la situation actuelle sur 
son territoire, que ce soit en présentant des données socio-économiques ou en mettant en évidence les 
actions reliées aux collectivités durables déjà entreprises par l’organisme, le cas échéant. De cette façon, 
il est plus facile d’avoir une idée des problématiques auxquelles le présent document vient répondre et à 
quel stade il vient s’insérer dans la résolution de celles-ci. 
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Principes directeurs : 
Lorsque le document présente les principes directeurs de l’organisme municipal ainsi que sa vision, le 
critère est atteint. Ceci permet de souligner la présence d’un lien entre les principes qui guident 
l’organisme et le document en développement durable adopté. 
Axes et orientations : 
Lorsque l’organisme municipal présente ses grandes orientations, parfois appelées axes, en matière de 
développement durable sur son territoire, ce critère est considéré comme étant atteint. Ainsi, la présence 
de ces éléments permet de déterminer quels sont les objectifs de la municipalité ou la MRC en regard du 
développement durable et où elle se situe par rapport à ces démarches. En outre, la détermination d’axes 
et d’orientations permet de mettre en lumière les priorités de l’organisme municipal face à ce sujet étant 
donné l’étendue du concept du développement durable. 
Actions : 
Le présent critère est atteint lorsque sont proposées, dans le document de développement durable d’un 
organisme municipal, les actions qu’il souhaite mettre en œuvre afin de lui permettre de réaliser les axes 
ou les orientations qu’il a précédemment déterminés. Il est ainsi possible de déterminer de quelle façon 
l’organisme souhaite réaliser son objectif en matière de développement durable et donne une idée 
générale du concret de la démarche.  
Implication des acteurs : 
Ce critère est accompli si le document en développement durable proposé explique de quelle façon les 
différents acteurs touchés par ce projet sont sollicités à un moment ou à un autre du projet. Cette étape 
peut être présente au début de la réalisation de la démarche, par exemple en indiquant comment les 
acteurs concernés ont été consultés à propos de cette démarche, ou à la fin, en précisant quels sont les 
rôles que ces derniers ont à jouer afin de parvenir à la réalisation de celle-ci. Cette étape est bénéfique 
sur de nombreux points puisqu’elle permet, entre autres, d’en arriver à une vision concertée du 
développement et de diminuer la résistance au changement (Québec. MAMOT, 2013c). Elle offre la 
chance, en outre, de responsabiliser les acteurs du milieu et de favoriser l’engagement des partenaires et 
des citoyens aux démarches entreprises par l’organisme municipal (Québec. MAMOT, 2013c). 
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Outils d’aide à la décision : 
Ce critère est atteint lorsque le document en développement durable possède des outils d’aide à la 
décision ou d’analyse de projets. Il permet d’outiller les utilisateurs de cette démarche lors de la 
réalisation de leurs projets afin qu’ils respectent les orientations de l’organisme sur la question du 
développement durable. 
Mise en œuvre : 
Lorsque les étapes afin de mettre en œuvre les éléments proposés dans la démarche en développement 
durable de l’organisme municipal sont détaillées, le critère est atteint. Cette étape permet de concrétiser 
les engagements pris par l’organisme municipal à l’égard du développement durable par le biais du 
document qu’il propose à ce sujet. Les éléments possibles dans cette section sont nombreux et peuvent 
inclure, par exemple, les personnes responsables, les coûts estimés, les cibles à atteindre et l’échéancier 
de réalisation (Québec. MAMOT, 2013a). 
Mécanismes de suivi et de reddition de comptes : 
Le critère relié aux mécanismes de suivi et de reddition de comptes est atteint lorsque le document de 
développement durable comprend de tels dispositifs. Ceux-ci permettent « d’évaluer la pertinence, la 
performance et l’efficacité des actions mises en œuvre […] d’apporter les ajustements en cours de route 
au besoin » (Québec. MAMOT, 2013e). 
Durée de la démarche : 
Lorsque le document durable possède une durée définie dans le temps ou une date d’échéance, le critère 
est atteint. Le Gouvernement conseille que ce document, lorsqu’il est accompagné d’actions, possède 
une durée variant entre trois et cinq ans, tout dépendant du contexte propre à l’organisation municipale 
(Québec. Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP), 2007). Ainsi, 
une limite temporelle prédéterminée permet de donner un cadre temporel aux objectifs de la démarche 
durable et facilite le processus de reddition de compte une fois la durée échue.     
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Ville de Baie-Comeau Politique de développement 
durable de la Ville de Baie-
Comeau 
2011 18 22 006 436,49 
•  • •  •    
 
Ville de Boucherville Plan de développement 
durable de la collectivité 
2013 19 41 466 80,92 • • • • •      
Ville de Bromont Plan de développement 
durable 
2012 120 8 714 115,74 • •   •     • 
Ville de Lévis Plan d’action de 
développement durable 
2014 66 142 894 498,27 • • • • • •  •  • 
Ville de Longueuil Plan stratégique de 
développement durable 
2013 75 240 954 122,69 • • • • • •    • 
Ville de Montréal Le plan de développement 
durable de la collectivité 
montréalaise 2010-2015 
2010 117 1 731 245 430,62 
• • • • • •  •  • 
Ville de Rimouski Chantier Rimouski 2020 2012 24 48 844 533,82 •  •     •  • 
Ville de Rivière-du-
Loup 
Démarche de planification 
intégrée pour la durabilité de 
la collectivité 
2012 65 19 782 140,06 
• • • • • •  • • • 
Ville de Saint-Basile-
le-Grand 
Politique de développement 
durable 
2012 16 17 032 36,84   • • •      
Ville de Trois-Rivières Politique du développement 
durable 



















































































































































































































MRC d’Abitibi-Ouest Plan de développement 
durable 2013-2017 
2013 44 21 235 3 630,00  • • • • •    • 
MRC Côte-de-
Beaupré 
Planification stratégique de 
développement durable 
2012 110 27 403 5 251,00  • • • • •  • • • 
MRC-CLD des 
Laurentides 
Mise en œuvre d’une stratégie 
de développement durable 
2011 37 46 118 2 679,00  • • •    •  • 
MRC Maskinongé Politique de développement 
durable 
2011 38 36 691 2 645,00   • •  •  •   
MRC d’Argenteuil Planification stratégique 2013-
2017 et Plan d’action 
2013 45 
32 627 1 339,00 
  • • • •  • • • 






 •  • •   • •   
1
 Les données reliées à la population, en nombre d’habitants, proviennent du Répertoire des municipalités du MAMOT. Les références sont 
listées pour chaque organisme municipal respectif.  
2
 Les données reliées à la superficie totale, en km
2
, proviennent du Répertoire des municipalités du MAMOT. Les références sont listées 
pour chaque organisme municipal respectif. 
3 
Date prévue d’adoption du Projet de politique de développement durable selon l’échéancier proposé à l’intérieur de celui-ci. 
4 
Nombre de pages actuel du Projet de politique de développement durable. Ce nombre peut être sujet à changement avant l’adoption finale 
par le Conseil de la MRC. 
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Cet exercice de comparaison entre les divers modèles de documents de développement durable adoptés 
par les organismes municipaux québécois permet de réaliser une analyse critique du Projet de politique 
d’Argenteuil, et ce, sur de nombreux aspects. 
En premier lieu, il est intéressant de mentionner que les termes utilisés afin d’intituler ces documents 
varient, bien que ces documents possèdent tous un contenu relativement similaire. En effet, les villes de 
Baie-Comeau, Saint-Basile-le-Grand et Trois-Rivières, ainsi que la MRC de Maskinongé utilisent le terme 
de « politique de développement durable » afin de qualifier leur document. Les villes de Boucherville, 
Bromont, Montréal, ainsi que la MRC d’Abitibi-Ouest utilisent plutôt l’appellation de « plan de 
développement durable ». Quant à la Ville de Longueuil et la MRC des Laurentides, il est plutôt question 
d’une « stratégie de développement durable ». Les villes de Lévis, Rimouski et Rivière-du-Loup ont, pour 
leur part, adopté des documents ayant un titre différent, qui s’intitulent respectivement le Plan d’action de 
développement durable, le Chantier Rimouski 2020 et la Démarche de planification intégrée pour la 
durabilité de la collectivité. La MRC de la Côte-de-Beaupré a nommé son document « planification 
stratégique de développement durable ». En ce sens, le Projet de politique de développement durable de 
la MRC d’Argenteuil n’est pas différent des autres documents étant donné qu’il n’existe pas de consensus 
quant à l’appellation exacte d’une telle démarche. 
Par ailleurs, le nombre de pages de chaque document fluctue énormément, et ce, indépendamment de 
leur contenu. En effet, le Plan de développement durable de la Ville de Boucherville contient de nombreux 
éléments, tels que des actions, mais ne possède que 19 pages, tandis que le Plan de développement 
durable de la Ville de Bromont, qui ne propose pas d’actions, s’étend sur plus de 120 pages, ce qui est en 
partie causé par la présence d’un graphisme très élaboré. Ainsi, la longueur du document n’est pas un 
critère que la MRC d’Argenteuil doit prendre en considération dans l’élaboration de son Projet de politique 
de développement durable. Il y a en effet possibilité d’être concis dans le contenu ou, au contraire, 
présenter un très long document, qui est intéressant visuellement, mais qui possède moins de matière 
reliée au sujet.  
Il est par ailleurs des plus pertinents d’indiquer la population, en nombre d’habitants, pour chaque 
organisme municipal présenté dans le tableau 3.2. En effet, les ressources financières et techniques 
disponibles dans des organismes de taille similaire peuvent, dans une certaine mesure, s’apparenter. 
Ainsi, il est plus aisé pour la MRC d’Argenteuil de comparer ses démarches avec celles adoptées par les 
municipalités ou les MRC ayant une population similaire. Donc, la MRC d’Argenteuil, avec ses 
32 627 habitants, peut comparer ses démarches à celles entreprises par la ville de Boucherville, la MRC 
Maskinongé et la MRC Côte-de-Beaupré puisque leur population se situe dans une échelle de plus ou 
moins 10 000 habitants à celle d’Argenteuil. 
Tout comme pour la population, la superficie du territoire est un élément important à mentionner. Ainsi, 
deux territoires de tailles similaires peuvent posséder des enjeux similaires, notamment en ce qui trait à 
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l’aménagement et au développement du territoire. La MRC d’Argenteuil, avec une superficie de 
1 339 km
2
, est plus grande que toutes les municipalités à l’étude, mais demeure la plus petite des MRC 
comprises dans cette analyse comparative. En ce sens, seules la ville de Rimouski et les MRC des 
Laurentides et de Maskinongé possèdent un territoire d’une superficie pouvant être comparée avec celui 
de la MRC d’Argenteuil, et ce, à près de 1 000 km
2
. 
En ce qui trait aux critères choisis, tous les documents à l’étude présentent, à un degré plus ou moins 
approfondi, l’historique du développement durable et, plus précisément, les démarches entreprises par le 
gouvernement du Québec à ce sujet. Le Projet de politique de développement durable d’Argenteuil ne fait 
donc pas exception et possède un tel contenu. 
La majorité des organismes municipaux, sauf quelques exceptions, présente la situation actuelle sur leur 
territoire. Celle-ci est exposée soit selon le contexte socio-économique du territoire ou soit selon un bilan 
des activités réalisées à ce jour par la municipalité ou la MRC qui la rapproche d’une collectivité durable. 
Pour sa part, la MRC d’Argenteuil ne présente pas cet aspect dans sa Planification stratégique 2013-2017 
et n’en fait mention que très brièvement dans son Projet de politique. Dans ce dernier document, elle ne 
fait qu’énumérer quelques activités déjà réalisées sur son territoire sans toutefois approfondir le sujet. 
Une certaine divergence apparait en ce qui concerne la structure principale des documents municipaux et 
celui du Projet de politique d’Argenteuil. Pour toutes les municipalités, à l’exception de celles de Baie-
Comeau et de Rimouski, les documents de développement durable intègrent les principes directeurs de 
l’organisme, les axes et les orientations ainsi que les actions qui leur sont associées. Ainsi, les documents 
adoptés par ces municipalités prennent plutôt la forme d’une planification stratégique axée sur le 
développement durable et s’apparentent alors au document de Planification stratégique 2013-2017 
adopté par la MRC d’Argenteuil. Du côté des MRC, chacune présente la vision de l’organisme ainsi que 
les orientations et les axes adoptés à ce sujet. En outre, seules les MRC d’Abitibi-Ouest et de la Côte-de-
Beaupré intègrent à leur exercice de développement durable des actions complémentaires au contenu. 
Pour sa part, la MRC de Maskinongé ne propose pas d’actions dans sa Politique de développement 
durable, parue en 2011, mais a adopté un Plan d’action en développement durable, en 2012, qui en 
contient (MRC Maskinongé, 2012). Les documents proposés par les MRC sont donc eux aussi similaires 
à la Planification stratégique 2013-2017 et au Plan d’action adoptés par la MRC d’Argenteuil. 
En outre, peu d’organismes municipaux possèdent des outils d’aide à la décision, et, parmi ceux-ci, 
encore moins les ont inclus dans un tel document. Dans le même sens, seules la MRC de la Côte-de-
Beaupré et la Ville de Rimouski possèdent des indicateurs de suivi afin d’être en mesure de procéder à 
une démarche de reddition de comptes face aux actions proposées dans leur document respectif. En 
adoptant à son tour des outils d’aide à la décision, de suivi et de redditions de comptes, la MRC 
d’Argenteuil serait ainsi parmi les MRC pionnière à adopter de tels systèmes dans ses documents de 
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développement durable et ceux-ci l’amèneraient alors définitivement vers une authentique DIDD. Une 
analyse en profondeur de ces outils est proposée au chapitre suivant.  
L’implication des acteurs au travers la démarche de développement durable n’est pas un élément qui est 
utilisé de façon constante au travers des documents municipaux analysés. C’est en effet la moitié des 
municipalités et des MRC qui possèdent cet élément dans leur document en développement durable. 
Toutefois, cette facette d’une démarche est importante afin que tous les acteurs touchés puissent se 
sentir concernés par les démarches de durabilité entreprises par l’organisme municipal, ce qui favorise en 
partie la mise en place de celles-ci. Cet aspect est présenté brièvement dans la Planification 
stratégique 2013-2017 de la MRC d’Argenteuil, mais fait défaut dans son Projet de politique de 
développement durable. 
Une démarche de mise en œuvre est proposée dans les documents de développement durable de 
sept des 14 organismes municipaux analysés. Pour sa part, la MRC d’Argenteuil inclut ces éléments à la 
fois dans sa Planification stratégique 2013-2017 et dans son Projet de politique de développement 
durable. Étant donné l’importance de la mise en œuvre pour concrétiser les démarches de 
développement durable entreprises par l’organisme municipal, la pertinence de conserver cet élément est 
bien présente. À ce sujet, celle proposée par la MRC d’Argenteuil dans son Projet de politique est très 
bien détaillée et elle identifie clairement les étapes de la réalisation de celle-ci. 
Le dernier critère retenu pour l’analyse était la durée de la démarche. Comme il a été mentionné 
précédemment, un document en développement durable comportant une limite temporelle définie facilite 
l’accomplissement des actions durables qui y sont proposées, le cas échéant, et simplifie l’exercice de 
reddition de comptes une fois la durée échue. La grande majorité des documents municipaux analysés 
proposaient une durée à leur document. Toutefois, cette durée était très variable, allant de cinq ans 
jusqu’à un horizon de 2050 pour la Ville de Rivière-du-Loup. Comme le gouvernement du Québec 
recommande un horizon de trois à cinq ans pour ce type de démarche, la Planification stratégique 2013-
2017 de la MRC d’Argenteuil répond assez bien à ce critère (Québec. MDDEP, 2007). Toutefois, le Projet 
de politique de développement durable ne possède pas ce type d’échéancier. Bien qu’une révision de 
celui-ci soit proposée dans deux ans à la fin du projet-pilote et qu’un exercice similaire pour les 
indicateurs est planifié d’ici cinq ans, il pourrait être judicieux de déterminer une durée temporelle claire et 
définie. Lors de l’échéance du Projet de politique, la révision de celui-ci en fonction des réalités nouvelles 
sur le territoire sera des plus intéressantes. 
En dernier lieu, la présentation esthétique et soignée des documents n’est pas un critère qui a été retenu 
pour l’analyse comparative étant donné que cet aspect ne modifie en rien le contenu des documents. 
Toutefois, un esthétisme recherché, par exemple par la présence de graphiques, de schémas ou d’un 
cadre visuel innovant, contribue à rendre ces documents conviviaux et rend leur compréhension plus 
aisée, ce qui incite d’autant plus les acteurs à les consulter. Parmi les organismes municipaux s’étant 
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démarqués à ce sujet, citons les villes de Baie-Comeau, Bromont, Lévis, Longueuil, Montréal, Rimouski, 
Rivière-du-Loup et la MRC Côte-de-Beaupré. Il serait intéressant pour la MRC d’Argenteuil, qui a déjà 
pourvu sa Planification stratégique 2013-2017 et son Plan d’action d’une présentation schématique et 
colorée, de poursuivre dans cette voie et de doter son Projet de politique de ce type de contenu visuel 
avant son adoption finale. Ainsi, cette attention sur l’esthétisme favorise la mobilisation du milieu, la mise 
en valeur et la diffusion du document. 
3.3 L’évaluation du Projet de politique de développement durable en fonction des réalités 
d’Argenteuil 
La précédente analyse du Projet de politique de la MRC d’Argenteuil a été réalisée selon une perspective 
générale du développement durable au Québec et, plus spécifiquement, selon les documents 
d’engagement adoptés par d’autres organismes municipaux. Elle permet à la MRC d’orienter le contenu 
de son Projet de politique et de le bonifier selon les éléments pertinents trouvés dans la littérature. 
Toutefois, une analyse à une échelle locale est tout aussi appropriée étant donné qu’elle permet d’adapter 
le Projet de politique en fonction des objectifs dont s’est précédemment dotée la MRC et des besoins 
exprimés par les municipalités locales.  
Tout d’abord, comme il a été mentionné précédemment, la MRC d’Argenteuil désire, par l’adoption et la 
mise en œuvre de son Projet de politique de développement durable, posséder une DIDD. Afin de détenir 
une telle démarche, un organisme municipal doit répondre à neuf critères définis par le MAMOT. Ces 
critères sont les suivants : 
 « L’organisme est lui-même responsable de sa démarche; 
 L’organisme s’est engagé formellement envers le développement durable; 
 La démarche a un contenu dans les trois sphères du développement durable; 
 La démarche s’inscrit dans une perspective à long terme; 
 La démarche inclut la participation des citoyens ou des acteurs du milieu; 
 La démarche traite d’enjeux locaux; 
 La démarche traite d’enjeux globaux; 
 La démarche contribue à au moins 4 des 9 orientations de la Stratégie gouvernementale de 
développement durable; 
 La démarche inclut des mécanismes de suivi et de reddition de comptes ». (Québec. MAMOT, 
2012) 
Grâce aux éléments contenus dans la Planification stratégique 2013-2017 et le Plan d’action, la MRC 
d’Argenteuil possédait déjà les huit premiers critères de la réalisation d’une DIDD. Par ailleurs, le Projet 
de politique de développement durable doterait alors la MRC de l’élément manquant de cette démarche, 
 50 
qui est relié aux mécanismes de suivi et de redditions de comptes. Ces éléments sont présentés sous la 
forme de grilles d’aide à la décision et d’une liste d’indicateurs de suivi. La réalisation d’une DIDD est par 
ailleurs l’objectif principal visé par ce Projet de politique. 
Concernant les municipalités d’Argenteuil, il n’a pas été possible de connaître les premières impressions 
des acteurs qui seront appelés à appliquer les principes contenus dans le Projet de politique de 
développement durable. En effet, étant donné que ce document n’a pas été encore été adopté par le 
Conseil de la MRC, la diffusion de son contenu n’est pas permise. C’est pourquoi aucune question à ce 
sujet n’était présente dans le Questionnaire sur l’opinion des directeurs de service des municipalités 
locales relativement à la Politique de développement durable de la MRC d’Argenteuil. Toutefois, les 
réponses obtenues à ce questionnaire ont notamment permis d’en connaître davantage sur l’état actuel 
de l’intégration du développement durable dans les municipalités locales. Un tableau des réponses 
complètes de chacune des municipalités d’Argenteuil ayant pris part au Questionnaire est présenté à 
l’annexe 3. Un résumé de celles-ci est toutefois présenté ci-dessous. 
Les questions reliées à l’état du développement durable dans les municipalités locales qui étaient 
retrouvées dans le Questionnaire sont les suivantes :  
 Votre municipalité possède-t-elle actuellement des outils de développement durable pour outiller 
les décideurs lors de la prise de décisions ou d’actions? 
 Appliquez-vous déjà les principes du développement lors de la prise de décision durant vos 
fonctions? 
 Étiez-vous au courant des démarches de la MRC d’Argenteuil concernant l’élaboration d’un projet 
de Politique de développement durable? 
En premier lieu, pratiquement tous les répondants au Questionnaire, à l’exception de ceux des villes de 
Brownsburg-Chatham et de Lachute, ont affirmé que la municipalité qu’ils représentent possède des outils 
en développement durable et que ceux-ci se présentent sous différentes formes. À titre d’exemple, des 
outils tels des concepts de développement durable présents dans les plans d’urbanisme, des règlements 
municipaux et des documents additionnels reliés à l’environnement ont été mentionnés. Une revue des 
outils et des notions en développement durable que possède chacune des municipalités d’Argenteuil a 
été détaillée au chapitre 2. 
En outre, tous les intervenants qui ont reconnu avoir des outils de développement durable affirment 
utiliser les principes touchant à ce concept dans la prise de décisions reliées à leurs fonctions. Toutefois, 
certains d’entre eux admettent que les principes ne sont pas appliqués de façon constante à travers les 
différents services municipaux, et ce, pour différentes raisons. 
Par ailleurs, les réponses au Questionnaire étaient variables quant à savoir si les sondés étaient au 
courant des démarches entreprises par la MRC d’Argenteuil concernant le Projet de politique de 
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développement durable. Pour leur part, les directeurs généraux ont été brièvement informés du projet lors 
de leur rencontre bisannuelle tenue à la MRC d’Argenteuil en janvier 2015 durant les semaines précédant 
la remise du présent Questionnaire, tandis que la plupart des autres employés municipaux n’avaient 
pratiquement pas eu connaissance de ce projet. 
Les réponses obtenues au Questionnaire, ainsi que les commentaires qui en ont découlé, ont permis de 
conclure que la volonté d’utilisation des principes du développement durable est présente chez tous les 
acteurs rencontrés. Malheureusement, ces derniers ont répertorié de multiples problématiques de mise en 
œuvre du Projet de politique auxquelles les municipalités pourraient être confrontées si elles décidaient 
d’adopter ce document à leur tour tel quel. Ces problématiques sont d’ailleurs, la plupart du temps, hors 
du champ de compétences des répondants. De plus, ces difficultés varient en fonction de divers facteurs 
qui sont, en majorité du temps, uniques à chaque municipalité. Les principales problématiques recensées 
sont présentées ci-après et elles sont accompagnées d’une courte description : 
La primauté des règlements municipaux face aux actions à poser en matière de développement 
durable : 
La municipalité qui a mentionné cette difficulté de mise en œuvre des outils de développement proposés 
dans le Projet de politique de développement durable invoque l’importance que prend l’approche 
règlementaire dans ses processus de gestion. Pour pouvoir être utilisés, les outils proposés devront tout 
d’abord être adoptés par le Conseil municipal sous forme d’un règlement, sans quoi leur utilisation ne 
pourrait voir le jour. 
Le manque de ressources financières et techniques dont dispose la municipalité afin d’appliquer 
des actions supplémentaires requises : 
Les répondants appartenant à la municipalité la moins peuplée du territoire d’Argenteuil ont expliqué qu’ils 
souhaitaient ardemment intégrer les principes de développement durable dans leurs actions et leurs 
décisions. Néanmoins, étant donné la faible population présente sur leur territoire et le peu de ressources 
municipales disponibles, il peut devenir ardu pour les employés d’octroyer de l’énergie supplémentaire à 
la réalisation de projets durables. De plus, la municipalité possède peu de ressources financières et les 
coûts additionnels que les projets durables nécessitent parfois peuvent être difficiles à assumer, et ce, 
malgré l’importance des bénéfices qui en résultent. 
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La coopération entre les différents services d’une municipalité afin d’appliquer les principes de 
développement durable n’est pas toujours au rendez-vous : 
Étant donné que les connaissances des différents services municipaux sont complémentaires en de 
nombreuses occasions, particulièrement en matière de développement durable, il est primordial de 
retrouver un esprit de coopération entre ceux-ci. Ainsi, il est essentiel que les employés des différents 
services travaillent de pair afin de déterminer les pistes de bonification les plus appropriées et pertinentes 
pour chacun des principes du développement durable. Malheureusement, une telle gestion participative 
n’est pas toujours présente au sein d’une municipalité. 
Le respect des principes de développement durable doit être exécuté par tous les services d’une 
municipalité : 
Les intervenants rencontrés possédaient déjà tous, dans une proportion plus ou moins variée, des 
connaissances sur le développement durable. De ce fait, il leur sera relativement aisé de mettre en œuvre 
les principes proposés par le Projet de politique et d’utiliser les outils qui y sont reliés dans le cadre de 
leurs fonctions. Toutefois, un bon nombre de ces intervenants reconnaissent que les autres services de la 
municipalité ne possèdent pas toujours les connaissances nécessaires à ce sujet ou ont plus de réticence 
à les utiliser. Il sera alors difficile pour eux d’utiliser à tout coup les outils proposés dans le cadre de leurs 
fonctions. 
L’appui du Conseil municipal et l’acceptation citoyenne des projets durables sont nécessaires : 
Les commentaires émis par les répondants au Questionnaire permettent de déterminer que les citoyens 
et les élus d’une municipalité peuvent être à la fois les initiateurs du développement durable sur un 
territoire tout comme ils peuvent y être un frein majeur. En effet, bien que certains d’entre eux soient déjà 
conscientisés aux principes de durabilité, d’autres ne sont actuellement pas en mesure de comprendre 
l’importance des bénéfices à long terme des efforts et des coûts supplémentaires que requièrent les 
projets durables. De plus, il arrive que certains parmi ceux-ci s’opposent aux actions de développement 
durable lorsqu’ils ont la perception que cela peut diminuer leur droit de jouissance de leur propriété.  
Ces problématiques de mise en œuvre font l’objet de recommandations destinées à la MRC d’Argenteuil 
afin de bonifier son Projet de politique de développement durable avant son adoption finale. Celles-ci sont 
proposées au chapitre 5.  
Dernièrement, le chapitre 2 a permis de mettre en évidence que, étant donné le manque d’outils précis et 
d’uniformité parmi ceux-ci, il serait approprié qu’elles adoptent, en premier lieu, un plan d’action en 
développement durable. Toutefois, étant donné le manque de ressources auquel la plupart font face, il 
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existe beaucoup de résistance à la réalisation de ce projet. Les municipalités d’Argenteuil, 
particulièrement celles ne possédant aucun outil ou orientation durable, pourraient néanmoins 
commencer par utiliser les grilles d’aide à la décision proposées dans le Projet de politique, et ce, même 
sans avoir de plan d’action défini. Ainsi, elles pourront aisément atteindre les objectifs de développement 
durable qui sont minimalement définis dans leur plan d’urbanisme. 
3.4 Conclusion sommaire et constats 
L’analyse du Projet de politique de développement durable permet de dégager certains constats par 
rapport à celui-ci. Ces constats proviennent à la fois de l’analyse de ce document, qui a été réalisée en 
fonction des éléments de développement durable identifiés au niveau provincial, ainsi que du bilan des 
démarches durables recensées sur le territoire d’Argenteuil. Chacune des recommandations présentées 
ci-dessus est accompagnée d’une explication. 
Les documents de développement durable présentés par les autres organismes municipaux 
prennent généralement la forme d’une planification stratégique axée sur le développement 
durable : 
En effet, la très grande majorité de ces documents intègre les éléments communément retrouvés dans un 
document de planification stratégique typique, tel que la vision de l’organisme, les grands axes et 
orientations, ainsi que les actions qui leurs sont reliées. La MRC d’Argenteuil a déjà accompli cet 
exercice, qui s’est soldé par la Planification stratégique 2013-2017 ainsi que du Plan d’action qui 
l’accompagne. Ainsi, le Projet de politique de développement proposé est différent de ce qui est 
actuellement présenté par les autres organismes municipaux et prend plutôt la forme d’un document 
complémentaire qui viendrait compléter les démarches de développement durable entreprises par la MRC 
d’Argenteuil et lui permettrait de réaliser une DIDD. 
Des éléments additionnels peuvent être ajoutés au Projet de politique de développement durable 
afin de le bonifier : 
L’analyse comparative réalisée par rapport aux documents de développement durable des organismes 
municipaux québécois révèle que divers éléments d’importance peuvent être ajoutés au contenu de 
l’actuel Projet de politique de développement durable de la MRC d’Argenteuil avant son adoption par le 
Conseil. L’ajout de ces éléments a pour but de bonifier le document proposé au maximum et ainsi de le 
rendre plus complet et pertinent. Par exemple, la MRC pourrait présenter l’état de la situation actuelle sur 
son territoire selon une approche socio-économique et des actions en matière de développement durable 
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qu’elle a déjà entreprises. Cet aspect n’est pas présent dans la Planification stratégique 2013-2017 tandis 
que le Projet de politique ne fait qu’énoncer brièvement les actions qui ont été réalisées par la MRC dans 
une optique de collectivité durable, sans plus. Ensuite, elle pourrait mettre davantage en évidence le rôle 
que les différents acteurs touchés par ce Projet de politique auront à jouer dans la mise en œuvre du 
développement durable à Argenteuil. La durée de la démarche est aussi un élément qui fait défaut dans 
l’actuel Projet de politique, mais qui est pertinent à ajouter afin d’avoir une démarche plus adéquate. Par 
ailleurs, ce document devrait avoir un esthétisme recherché ou, du moins, reprendre l’aspect visuel que la 
MRC a utilisé pour sa Planification stratégique 2013-2017 et le Plan d’action, qui possèdent tous les deux 
cette qualité. 
Le Projet de politique, par les mécanismes de suivi et de reddition des comptes qui y sont 
proposés, permet à la MRC d’Argenteuil de réaliser une DIDD : 
La Planification stratégique 2013-2017 et le Plan d’action, adoptés par la MRC, contiennent en effet huit 
des neuf critères déterminés par le MAMOT afin de faire de la démarche de développement durable 
d’Argenteuil une vraie DIDD. Ainsi, les outils d’aide à la décision additionnels qui sont intégrés au Projet 
de politique ainsi que la liste d’indicateurs de développement durable permettent à la MRC d’Argenteuil de 
réaliser une DIDD complète.  
Le Projet de politique de la MRC d’Argenteuil, une fois adopté par les municipalités locales, leur 
fournirait des orientations claires et uniformes, ainsi que des outils définis en matière de 
développement durable : 
L’analyse des documents municipaux d’Argenteuil, effectuée au chapitre précédent, a permis de 
déterminer que les concepts reliés au développement durable ne sont pas utilisés de façon constante par 
les différentes municipalités locales. En effet, les plans d’urbanisme en font mention dans une proportion 
très variable. Par contre, certaines municipalités locales possèdent des engagements additionnels en 
matière de développement durable, mais les démarches se démarquant en ce sens sont, somme toute, 
plutôt rares. En outre, certains répondants au Questionnaire ont reconnu ne pas avoir à leur disposition 
les outils nécessaires pour intégrer les concepts de développement durable dans leurs fonctions. En 
adoptant à leur tour le Projet de politique, les municipalités se doteraient ainsi de bases solides en 
matière de développement durable. 
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Les municipalités d’Argenteuil font face à plusieurs problématiques de mise en œuvre qui 
pourraient venir entraver, voire annuler, l’adoption du Projet de politique de développement 
durable par celles-ci : 
Ces diverses problématiques de mise en œuvre devront être préalablement résolues si la MRC souhaite 
que le Projet de politique soit adopté volontairement par celles-ci. Ces problématiques touchent à la fois 
aux échelons municipaux, règlementaires, politiques, citoyens, ainsi qu’aux acteurs externes aux 
municipalités.   
Pour conclure, ces différents constats vont permettre de dégager quelques recommandations par rapport 
au Projet de politique de développement durable qui sont destinées à la MRC d’Argenteuil afin qu’elle 
puisse être bonifiée de façon optimale avant son adoption par le Conseil. Ces recommandations sont 
présentées au chapitre 5. Par ailleurs, les outils d’aide à la décision et de suivi, qui sont les éléments 
centraux de ce Projet de politique, sont analysés au chapitre suivant.  
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4 LES OUTILS DU PROJET DE POLITIQUE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
Afin de guider les intervenants municipaux dans la prise de décisions durables, le Projet de politique de la 
MRC d’Argenteuil comprend des outils d’aide à la décision, qui prennent la forme d’une grille de dépistage 
et d’une grille de cadrage. En outre, puisque la MRC désire mettre en œuvre une DIDD sur son territoire, 
elle doit nécessairement se doter d’outils de suivi et de reddition de comptes à cet égard. Ainsi, elle a 
inclus à son Projet de politique une liste d’indicateurs de suivi afin de procéder à une évaluation du 
progrès en matière de développement durable à Argenteuil.  
Dans un premier temps, les deux grilles proposées, ainsi que la liste d’indicateurs de suivi choisie, sont 
présentées puis accompagnées d’une description de leur fonctionnement. Par la suite, une analyse de 
ces outils est réalisée selon une perspective large de développement durable en milieu municipal. Ainsi, 
afin d’avoir un portrait des moyens d’analyse de projets en développement durable qui sont actuellement 
utilisés au Québec, une revue des principaux outils d’aide à la décision et d’indicateurs de suivi déjà mis 
sur pieds est établie. 
Ensuite, l’évaluation des outils proposés dans le Projet de politique de développement durable est 
réalisée en fonction des réalités retrouvées à Argenteuil. L’analyse de ceux-ci se base, notamment, sur 
l’opinion des employés municipaux qui ont répondu à un questionnaire à ce sujet. Le point de vue de ces 
acteurs est d’autant plus important puisqu’ils seront parmi les premiers à utiliser ces outils une fois que les 
municipalités locales adopteront à leur tour le Projet de politique et ils contribueront grandement, par le 
fait même, à la réussite de l’implantation du changement de culture durable dans les processus 
décisionnels municipaux. 
En dernier lieu, grâce à cette analyse, des constats généraux quant aux grilles d’aide à la décision et à la 
liste d’indicateurs de développement durable sont tirés. 
4.1 La présentation des outils 
La MRC d’Argenteuil ainsi que les municipalités locales doivent régulièrement prendre des décisions 
concernant la réalisation de projets et d’actions qui ne sont pas couvertes par les documents de 
planification déjà adoptés. C’est pourquoi la MRC a choisi d’inclure dans son Projet de politique de 
développement durable des outils d’aide à la décision, qui s’exécutent en amont des pratiques de gestion. 
Elle a par ailleurs choisi de les présenter sous forme de grilles à compléter. Ainsi, les grilles de dépistage 
et de cadrage sont utilisées en complémentarité avec les objectifs du Projet de politique et permettent de 
baliser les projets analysés selon une perspective de développement durable. 
Par ailleurs, une saine gestion comprend nécessairement des mécanismes de suivi et de reddition de 
comptes. La MRC d’Argenteuil envisage de réaliser un exercice d’évaluation du progrès de la mise en 
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œuvre du développement durable sur son territoire. Afin de réaliser cet objectif, une première liste 
d’indicateurs est proposée dans le Projet de politique. Celle-ci est calquée sur la liste proposée par le 
gouvernement du Québec, qui utilise actuellement ces indicateurs afin d’évaluer le progrès en matière de 
développement durable au sein de ses ministères et des organismes assujettis à la Loi sur le 
développement durable.  
Cette section présente en détail chacun des outils proposés dans le Projet de développement durable de 
la MRC d’Argenteuil. Leur contenu ainsi que la façon de les utiliser y est expliquée. 
4.1.1 La grille de dépistage 
Le premier outil proposé par le Projet de politique de développement durable est la grille de dépistage. La 
version de travail de cette grille est présentée à l’annexe 4. Le but de la grille de dépistage consiste à 
déterminer si un projet nécessite une analyse approfondie en développement durable. Il se peut, en effet, 
qu’un projet, par le faible impact qu’il occasionne, ne nécessite pas d’analyse supplémentaire en ce sens. 
La grille de dépistage fonctionne donc comme un filtre grossier afin de trier les projets en fonction de leur 
« stature, de leur envergure et du niveau d’efforts accordés pour amoindrir les impacts anticipés 
économiques, écologiques et sociaux » (MRC d’Argenteuil, 2015a). D’une longueur d’une page, cette 
grille est un outil qui est destiné à être complété rapidement. De ce fait, une fois les principes de 
développement durable bien intégrés et appliqués dans la gestion municipale de projets, la MRC 
d’Argenteuil pourrait, éventuellement, procéder à la révision de l’utilité de la grille de dépistage.  
Le fonctionnement de la grille est simple : par rapport à un projet donné, le décideur se pose chacune des 
questions et des facteurs d’évaluation qui y sont reliés. Ces interrogations ne peuvent être répondues que 
par « oui » ou « non ». Le nombre de réponses positives ou négatives ainsi obtenues indique si le projet 
nécessite une analyse approfondie en développement durable. Si c’est le cas, le décideur devra alors 
utiliser la grille de cadrage pour l’analyse de son projet.  
4.1.2 La grille de cadrage 
Une fois que la grille de dépistage a permis de déterminer qu’une action ou une décision, par sa structure, 
son envergure ou son impact, possède un potentiel significatif d’influencer le « dynamisme économique, 
l’épanouissement social et culturel ou la vitalité écologique » du territoire, une analyse plus poussée en 
matière de durabilité devient nécessaire et elle sera alors évaluée en fonction des principes du 
développement durable (MRC d’Argenteuil, 2015a). C’est à ce moment que la deuxième grille, soit la 
grille de cadrage, entre en action. Une version préliminaire de la grille de cadrage est présentée à 
l’annexe 5. Elle outille l’utilisateur afin qu’il puisse explorer le projet sous les 16 aspects du 
 58 
développement durable, tels que définis dans la Loi sur le développement durable, et permet de 
l’harmoniser en ce sens par l’ajout de pistes de bonification. 
Par ailleurs, la grille de cadrage propose en annexe des mots clefs ainsi que des exemples de questions 
pour chacun des principes du développement durable afin d’aider l’utilisateur dans ses réflexions et 
d’établir « s’il existe un lien entre le principe et le projet ciblé » (MRC d’Argenteuil, 2015a). Il est important 
de préciser que chacune des questions présentées n’a pas à être répondue, ce ne sont que des 
suggestions. L’annexe à la grille de cadrage est présentée à l’annexe 6 de cet essai. 
En dernier lieu, il convient d’ajouter que les deux grilles proposées dans le Projet de politique de 
développement durable ne sont pas suffisantes lors de l’analyse de projets d’envergure, comme les 
projets régionaux ainsi classifiés par le Conseil de la MRC d’Argenteuil. En effet, étant donné l’ampleur 
des impacts écologiques, sociaux et économiques que de tels projets peuvent avoir sur le milieu, une 
analyse multicritère complète est nécessaire. Cette analyse approfondie doit être réalisée par un Comité 
régional de développement durable, dont les membres seront nommés par le Conseil et qui devra émettre 
ses recommandations à la MRC après l’analyse approfondie du projet. 
4.1.3 La liste des indicateurs de suivi en développement durable 
La phase 3 du Projet de politique de la MRC d’Argenteuil consiste à l’évaluation du progrès du 
développement durable sur l’ensemble de son territoire. Cette évaluation sera faite au cours des cinq 
années suivant l’adoption de celui-ci. Pour ce faire, la MRC prévoit utiliser la liste d’indicateurs de suivi qui 
est présentée à l’annexe 7 de cet essai. 
Lorsqu’il est question de développement durable, des indicateurs de suivi sont nécessaires pour évaluer 
le progrès en matière de « développement de la connaissance, de promotion de l’action responsable et 
d’engagement sociétal » (MRC d’Argenteuil, 2015a). Afin de parvenir à ce but, la MRC d’Argenteuil a 
choisi d’utiliser l’approche dite par « capitaux légués » parmi tous les indicateurs de suivi existants. Cette 
approche, déjà adoptée par le gouvernement du Québec depuis 2009, fonctionne selon le principe que 
toute nation possède des richesses auxquelles l’ensemble des citoyens doit avoir accès afin de répondre 
à ses besoins (Québec. MDDELCC, 2011). Ces richesses, qui sont appelées « stock », peuvent prendre 
diverses formes et fluctuer dans le temps (Québec. MDDELCC, 2011). Ces stocks sont regroupés en cinq 
grands types de capitaux, soit : humain, social, naturel, produit et financier (Québec. MDDELCC, 2011). 
C’est grâce au suivi à long terme de l’évolution des stocks de capitaux que les progrès d’une société en 
matière de développement durable peuvent être observés (Québec. MDDELCC, 2011). Il faut par ailleurs 
noter que les indicateurs ne permettent pas de calculer l’atteinte d’un objectif spécifique, mais bien de la 
variation globale, positive ou négative, d’un phénomène (MRC d’Argenteuil, 2015a). 
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Actuellement, la liste d’indicateurs proposée par la MRC d’Argenteuil dans son Projet de politique de 
développement durable est identique à celle adoptée par le gouvernement du Québec et propose 
20 indicateurs de suivi. Toutefois, afin d’adapter les indicateurs à la réalité argenteuilloise, la MRC prévoit, 
au cours des prochaines années, un exercice de concertation auprès des acteurs touchés par ce Projet 
de politique. Cet exercice sera d’une grande importance puisque les indicateurs proposés par le 
Gouvernement « ne correspondent pas nécessairement à la réalité pratique d’Argenteuil ou ne sont pas 
facilement mesurables ou encore, ne sont pas priorisés par la planification stratégique » (MRC 
d’Argenteuil, 2015a). À la suite de cette activité, la MRC sera en mesure de proposer une liste 
d’indicateurs mieux adaptée à sa réalité, ce qui permettra de mesurer de manière plus efficace les 
progrès en matière de développement durable réalisés sur le territoire d’Argenteuil. 
4.2 L’évaluation des outils en fonction du développement durable en milieu municipal 
L’analyse proposée dans cette section est réalisée d’après les outils produits par le Gouvernement, des 
critiques et des réalisations de divers groupes de recherches ainsi que des méthodes d’analyse créées 
par les organismes qui appuient les municipalités dans leurs démarches durables. Aussi, des grilles 
d’analyse de projet qui ont été réalisées par des organismes municipaux et qui sont utilisées seulement 
dans leur région sont mentionnées.   
4.2.1 Les grilles de dépistage et de cadrage 
Dans un souci d’accorder le plus possible ses démarches à celle utilisée par le gouvernement du Québec, 
la MRC d’Argenteuil s’est fortement inspirée de l’approche préconisée par ce dernier et des outils qu’il a 
élaborés lors de l’élaboration de son Projet de politique de développement durable. En effet, le 
Gouvernement propose une démarche, détaillée dans le Guide pour la prise en compte des principes de 
développement durable, qui vise à fournir les moyens aux organismes assujettis à la Loi sur le 
développement durable afin d’inclure facilement les principes de durabilité dans leurs actions et leurs 
décisions (Québec. MDDEP, 2009). Cette démarche prend place dès la conception et l’élaboration de 
l’action, donc en amont du processus, et implique une modification des méthodes de gouvernance au sein 
des organismes visés (Québec. MDDEP, 2009). L’objectif de ces outils d’aide à la décision est de mettre 
en avant-plan les actions qui sont privilégiées afin de prendre en compte les principes de développement 
durable établis dans la Loi (Québec. MDDEP, 2009). Les outils proposés par le Gouvernement dans son 
Guide sont : 
 La grille de dépistage; 
 La grille de cadrage; 
 La grille de bonification.  
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Déjà, plusieurs organismes non assujettis par la Loi sur le développement durable se sont inspirés de 
cette démarche afin de bâtir leurs propres outils d’analyse de projet en développement durable. Par 
exemple, l’Office municipal d’habitation de Montréal (OMHM) (2010) s’inspire de la grille de cadrage 
gouvernementale dans son Guide de référence pour l’intégration des principes de développement durable 
dans la construction et la rénovation des bâtiments. De son côté, le Regroupement national des conseils 
régionaux de l’environnement (RNCREQ) (2014) a utilisé des grilles de cadrage et des grilles de 
dépistage inspirées de celles produites par le gouvernement du Québec lors de la rédaction de son 
mémoire déposé au Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) concernant l’exploitation, 
l’utilisation et la disposition de l’uranium. En somme, divers organismes utilisent les grilles d’aide à la 
décision proposées par le Gouvernement, en l’adaptant chaque fois selon leurs besoins, mais il n’a pas 
été possible d’identifier des municipalités ou des MRC utilisant l’une ou l’autre de ces trois grilles.  
De façon plus générale, le MAMOT, par le biais de son site Internet intitulé Pour l’avenir de ma 
communauté, propose une série d’étapes globales, mais nécessaires, afin que les organismes 
municipaux puissent eux-mêmes bâtir leurs propres outils d’aide à la décision en développement durable 
en fonction de leurs besoins. Les cinq étapes qu’il propose aux municipalités et aux MRC sont :  
 L’identification des enjeux et des objectifs en matière de développement durable; 
 La traduction des enjeux et des objectifs précédemment déterminée en critères de 
développement durable; 
 L’octroi d’une pondération à chacun des critères en fonction de la priorité que l’organisme 
municipal lui accorde; 
 L’organisation des critères et de l’information selon une grille d’analyse et d’aide à la décision; 
 La détermination des procédures d’acceptation, de modification ou de refus des projets. 
(Québec. MAMOT, 2013f) 
En outre, il existe actuellement diverses méthodes d’analyse de projets en fonction du développement 
durable, qui ont été bâties spécialement pour les organismes municipaux. Ces méthodes d’analyse sont 
offertes sur Internet ou auprès des organisations qui les ont développées. Parmi les plus souvent utilisées 
par les organismes municipaux québécois, on retrouve notamment : 
 La Grille d’analyse en développement de la Chaire de recherche et d’intervention en éco-conseil; 
 La Grille d’analyse de projets du Réseau québécois des Villes et Villages en santé (RQVVS). 
Tout d’abord, la Chaire de recherche et d’intervention en éco-conseil de l’Université du Québec à 
Chicoutimi (UQAC) est un organisme proposant un service d’assistance professionnel dans l’élaboration 
de projets respectant les principes de développement durable dans les organismes, les institutions ou 
toute autre entreprise intéressée (UQAC, s. d). La Chaire a développé la Grille d’analyse en 
développement durable afin de guider les organismes à orienter leurs projets, leurs politiques, leurs 
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stratégies et leurs programmes vers le développement durable (Villeneuve et Riffon, 2011a). Elle permet, 
en outre, de bonifier les points névralgiques et de caractériser leurs avancements (Riffon et Tremblay, 
2014). La Grille est divisée selon six sphères associées au développement durable, soit les sphères 
éthiques, écologiques, sociales, économiques, culturelles et de gouvernance. Chacune de ces sphères 
comprend plusieurs thèmes, qui sont eux-mêmes déclinés en objectifs pondérables et accompagnés 
d’exemples et de justifications. De plus, une représentation graphique des résultats peut être tirée de 
cette démarche. Afin d’en faciliter l’usage, la Grille est accompagnée d’un guide d’utilisation. En dernier 
lieu, un document comportant 32 questions à se poser en développement durable a, par la suite, été 
élaboré afin « d’analyser rapidement la réponse d’un projet ou d’une démarche relativement […] thèmes 
de développement durable proposés dans la grille complète » (Villeneuve et Riffon, 2011b). Les résultats 
obtenus par le biais de ce document permettent d’orienter la réflexion sur les impacts des projets et d’en 
proposer des améliorations concrètes afin d’amener ceux-ci sur la voie du développement durable 
(Villeneuve et Riffon, 2011b).  
Les outils proposés par la Chaire de recherche sont déjà utilisés dans de nombreux secteurs. Par 
exemple, la Ville de Sept-Îles a utilisé la Grille pour l’analyse de l’agrandissement du projet minier Arnaud 
(Tremblay et autres, 2013). Le mémoire déposé au BAPE par Équiterre a aussi repris cette grille afin de 
faire l’évaluation du projet de parc éolien sur la Seigneurie de Beaupré (Plamondon et autres, 2012). Elle 
a par ailleurs été testée sur des politiques, des stratégies, des programmes et d’autres projets québécois, 
canadiens et internationaux, notamment en Chine, en France et à Haïti (Villeneuve et autres, 2015). Par 
ailleurs, la Grille a été présentée à New York dans le cadre d’une conférence de l’Organisation des 
Nations Unies (ONU) en présence de nombreux autres pays intéressés à cette démarche (Anonyme, 
2014).  
Pour sa part, le RQVVS, créé en 1988, est un organisme qui vise à promouvoir le développement durable 
au sein des municipalités (RQVVS, s.d.). L’organisme compte à ce jour plus de 200 municipalités 
membres, ce qui représente environ 70 % de l’ensemble de la population québécoise (RQVVS, s.d.). La 
Grille d’analyse de projets proposée par le RQVVS est un outil d’aide à la « réflexion, à l’action et à la 
décision » mis au point afin d’analyser un projet sous l’angle du développement durable (Lévesque et 
Labrie, 2004). Son objectif principal est de « favoriser les échanges, la réflexion, l’appropriation et 
l’intégration de certaines dimensions et considérations importantes à prendre en compte quand on veut 
agir dans le sens du développement durable » (Lévesque et Labrie, 2004). Cet outil peut être utilisé par 
tous les acteurs impliqués dans le projet, et ce, à différents stades de sa réalisation (Lévesque et Labrie, 
2004). Seulement un nombre restreint de thèmes et de questions ont été sélectionnés lors de sa création 
afin que la Grille demeure facilement accessible pour tous et le RQVVS invite donc les utilisateurs à la 
bonifier selon leurs besoins (Lévesque et Labrie, 2004). 
Parmi les organismes municipaux s’inspirant de la Grille du RQVVS dans l’analyse en développement 
durable de leurs projets se retrouvent les municipalités de Saint-Narcisse-de-Rimouski et de Chelsea, 
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ainsi que le Conseil de quartier du Vieux-Limoilou à Québec (Municipalité de Chelsea, s.d.; Poirier, 2012; 
Leblanc et Joncas, 2014). 
Certaines municipalités ou MRC ont plutôt choisi de développer leur propre méthode d’analyse de projets 
sans reprendre un des modèles précédemment énumérés. Citons, entre autres, la MRC de Maskinongé, 
qui utilise une grille d’analyse de projet comportant 17 questions basées sur les principes 
gouvernementaux du développement durable (MRC Maskinongé, 2009). Pour chacune de celles-ci, 
l’utilisateur est invité à remplir les cases « commentaires », « responsables » et « échéancier » qui leur 
sont associées (MRC Maskinongé, 2009). La Conférence régionale des élus (CRÉ) du Bas-Saint-Laurent 
a choisi, quant à elle, de bâtir une grille d’analyse qui permet de déterminer si les projets à mettre en 
œuvre s’accordent avec les principes de développement durable et ceux proposés dans le Plan de 
développement de la CRÉ (CRÉ du Bas-Saint-Laurent, 2008). 
En somme, bien des méthodes existent quant à l’analyse de projets sous la loupe du développement 
durable et il n’existe pas de consensus universel déterminant la meilleure approche à adopter. En effet, 
chaque municipalité et MRC a choisi la meilleure méthode en fonction de ses préoccupations et de ses 
besoins. Toutefois, des réserves peuvent être émises quant à l’utilisation des grilles élaborées par le 
Gouvernement, et qui sont actuellement utilisées par la MRC d’Argenteuil dans son Projet de politique de 
développement durable. 
4.2.2 La liste des indicateurs de suivi en développement durable 
Puisqu’une DIDD inclut nécessairement des mécanismes de suivi et de reddition de comptes, la MRC 
d’Argenteuil intègre dans son Projet de politique des outils d’évaluation de la progression du 
développement durable sur son territoire.  
Les mécanismes de suivi proposés par la MRC d’Argenteuil à la phase 3 du Projet de politique de 
développement durable touchent à quatre aspects, soient : 
 Les processus décisionnels; 
 La planification stratégique et son plan d’action durable; 
 L’accompagnement et le transfert d’outils aux municipalités locales; 
 L’évaluation de la progression du développement durable dans Argenteuil.  
Le dernier aspect, relié à l’évaluation de la progression du développement durable dans Argenteuil, prend 
forme grâce à une liste d’indicateurs de suivi de développement durable. La MRC d’Argenteuil a choisi de 
baser sa méthode sur l’approche par capitaux, actuellement utilisée par le gouvernement du Québec, et 
elle reprend, comme liste initiale d’indicateurs, la Première liste des indicateurs de développement 
durable proposée par ce dernier. La MRC prévoit par ailleurs un exercice de concertation auprès des 
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acteurs touchés relativement à ces indicateurs, qui se déroulera au cours des cinq années suivant 
l’adoption du Projet de politique, afin de les adapter à la réalité du territoire d’Argenteuil.  
La liste d’indicateurs de développement durable élaborée par le gouvernement du Québec fait 
actuellement l’objet de critique sur de nombreux aspects. Par exemple, la Chaire de responsabilité sociale 
et de développement durable et le Centre de droit international de développement durable se sont 
associés afin de produire un mémoire qui expose leurs impressions quant à ces indicateurs 
gouvernementaux. Ce mémoire a été déposé à la Commission des transports et de l’environnement de 
l’Assemblée nationale du Québec. La critique principale consiste au fait que les cinq capitaux proposés ne 
correspondent pas aux 16 principes énoncés dans la Loi sur le développement durable. Il est alors 
pratiquement impossible d’avoir la réelle représentation de l’évolution des pratiques durables. Les autres 
critiques émises par les auteurs par rapport à cette démarche par capitaux sont que : 
 Elle est controversée sur le plan scientifique; 
 Elle n’a pas été explicitement endossée par la population québécoise; 
 Elle n’est pas cohérente avec les autres outils de gouvernance du développement durable 
adoptés par le gouvernement jusqu’à présent; 
 Aucun pays n’a jugé bon de l’utiliser pour structurer son système d’indicateurs national. (Gendron 
et autres, 2009) 
Pour sa part, M. Lamari, professeur et directeur du Centre de recherche et d’expertise en évaluation de 
l’École nationale d’administration publique (ENAP), critique le choix de certains de ces indicateurs 
puisque, à long terme, ils n’ont pas la capacité de « mesurer et capter de manière fiable tous les efforts et 
les progrès observables, à l’échelle du territoire du Québec ». En effet, quelques-uns de ces indicateurs 
sont soumis à des facteurs de variation externes au Québec et qui ne peuvent être totalement contrôlés 
par la Stratégie de développement durable. L’auteur cite comme exemple les cycles économiques, les 
catastrophes naturelles, les flux migratoires et autres pressions incontrôlables à l’échelle québécoise. 
Dans ce sens, il est difficile pour l’ISQ de mesurer annuellement et de façon standardisée tous les 
indicateurs de développement durable retenus par le Gouvernement. Les problématiques des prix 
constants, de la stabilité de l’unité de mesure, de la comparabilité des échelles d’appréciation sont 
notamment données en exemple. Par ailleurs, plusieurs de ces indicateurs ne sont pas calculés 
régulièrement et, parfois même, cette étape est réalisée par des organismes statistiques hors du contrôle 
des compétences provinciales. (Lamari, 2011) 
Toujours concernant la liste des 20 indicateurs de développement durable choisis par le Gouvernement, 
le mémoire présenté par Équiterre et la Fondation David Suzuki à la Commission des transports et de 
l’environnement de l’Assemblée nationale du Québec mentionne que de meilleurs indicateurs auraient pu 
être choisis afin de déterminer la « mesure la plus juste possible des progrès ou des reculs dans les 
secteurs les plus névralgiques de notre relation à l’environnement ». Le mémoire prend comme exemple 
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la problématique de l’augmentation constante des émissions de GES au Québec, qui touche à la fois à 
l’intégrité des secteurs environnementaux et économiques. À cet égard, la première liste d’indicateurs de 
développement durable du Gouvernement ne comporte aucune mesure de progrès en matière 
d’émissions de GES. Les autres exemples de pratiques pouvant compromettre l’intégrité d’une ou de 
plusieurs des sphères du développement durable et pour lesquels aucun indicateur n’est proposé sont, 
entre autres : 
 Les pratiques d’aménagement du territoire; 
 Le développement des modes de transport; 
 L’exploitation des ressources naturelles; 
 Le développement agricole et de construction des bâtiments. (Équiterre et la Fondation David 
Suzuki, 2009) 
Dans une perspective gouvernementale plus large, ces différents indicateurs n’avaient probablement pas 
lieu d’être dans le suivi des progrès en matière de développement durable au sein des différents 
ministères et ceci peut expliquer, en partie, pourquoi ils n’ont pas été retenus dans la Première liste des 
indicateurs de développement durable. Toutefois, ils deviennent très intéressants dans un contexte 
municipal, spécialement dans le cas des indicateurs reliés à l’aménagement du territoire. Notamment, la 
MRC d’Argenteuil, pour qui ce concept est des plus prioritaires, doit veiller à utiliser des indicateurs de 
suivi reliés à ce sujet. 
En outre, le MAMOT, par le biais du site Internet Pour l’avenir de ma communauté, ne préconise aucune 
liste d’indicateurs de développement durable précise, mais invite plutôt les municipalités à se doter d’un 
système d’indicateurs qui se base sur le portrait et les objectifs déterminés par la collectivité (Québec. 
MAMOT, 2013e). C’est pourquoi les diverses listes québécoises d’indicateurs de développement durable 
ont été développées en fonction des orientations et des besoins locaux. Par exemple, la Ville de Montréal 
a utilisé, pour la réalisation de son Rapport de développement durable de Montréal, une liste de 
49 indicateurs qui sont regroupés sous 13 thèmes (Ville de Montréal, s.d.b). Toutefois, beaucoup 
d’organismes municipaux prévoient comme action l’adoption prochaine d’indicateurs de suivi en 
développement durable, sans qu’il y ait de suite à ces démarches à ce jour. 
En dernier lieu, de nombreuses études ont déjà été réalisées afin de déterminer quels sont les meilleurs 
indicateurs de suivi au niveau urbain à prendre en considération dans l’évaluation du développement 
durable. Un groupe provenant du Centre interuniversitaire de recherche en analyse des organisations 
(CIRANO) a ainsi retenu les 29 indicateurs les mieux appropriés à la mesure de la variation du 
développement durable en milieu urbain (Tanguay et autres, 2009). Ces indicateurs ont par la suite été 
testés afin de déterminer le classement des 25 plus grandes villes québécoises sur le plan du 
développement durable et des performances environnementales (Rajaonson et Tanguay, 2010). Les 
recherches subséquentes effectuées à la suite de la parution de ces articles ont, en outre, permis de 
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déterminer de quelle façon, directe ou indirecte, ces indicateurs sont associés à l’aménagement du 
territoire (Fayolle et Tanguay, 2011). 
4.3 L’évaluation des outils en fonction des réalités d’Argenteuil 
Afin de connaître l’opinion des acteurs qui seront amenés à utiliser les outils proposés par la Projet de 
politique de développement durable de la MRC d’Argenteuil, une enquête a été entreprise. Celle-ci a pris 
forme grâce au Questionnaire sur l’opinion des directeurs de service des municipalités locales 
relativement à la Politique de développement durable de la MRC d’Argenteuil. Le questionnaire complet, 
ainsi que l’opinion des acteurs quant à la grille de dépistage et la grille de cadrage sont disponibles aux 
annexes 1 et 3 respectivement de cet essai. Les questions retrouvées qui concernaient à la fois la grille 
de dépistage et la grille de cadrage étaient les suivantes : 
 Jugez-vous que [les grilles] inclu[ent] tous les éléments (questions, facteurs d’évaluation, suivi) à 
prendre en compte afin de déterminer si un projet nécessite une analyse approfondie en fonction 
des critères du développement durable? 
 Diriez-vous que la complexité [des grilles] est bien adaptée (ni trop facile ni trop complexe à 
compléter)? 
 Seriez-vous prêt à utiliser [les grilles] dans la prise de décision et d’actions reliées à vos 
fonctions? 
La section reliée à la grille de cadrage comportait les questions additionnelles suivantes : 
 Seriez-vous en mesure de proposer des pistes de bonification aux projets et actions entrepris 
dans vos fonctions afin qu’ils répondent aux principes de développement durable? 
 Quel[s] serai[en]t, selon vous, le ou les meilleur[s] moyen[s] afin de valider les pistes de 
bonification proposées et ainsi s’assurer de leur pertinence et leur réalisme de mise en œuvre? 
4.3.1 La grille de dépistage 
En général, les répondants ont trouvé assez pertinente la grille de dépistage proposée dans le Projet de 
politique de développement durable de la MRC d’Argenteuil. Des répondants ont proposé des idées de 
questions qui pourraient être ajoutées à la grille afin de la rendre plus complète. Ces questions sont :  
 Le projet est-il susceptible d’avoir un impact environnemental important (qualité de 
l’environnement et occupation du territoire)? 
 Est-ce que l’acceptation sociale est présente face au projet? 
 Le projet requiert-il la participation des citoyens? 
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Quant à la complexité de la grille, les répondants l’ont tous trouvée bien adaptée. Un des répondants a 
toutefois mentionné qu’une équipe, composée par exemple du directeur d’un service et d’un de ses 
employés, pourrait être formée afin de la remplir adéquatement. Concernant l’utilisation de la grille de 
dépistage dans leurs fonctions, les répondants ayant indiqué qu’ils trouvaient la grille pertinente ont aussi 
inscrit qu’ils seraient prêts à l’utiliser lors de la prise de décisions et d’actions. Un seul répondant a dit ne 
pas être prêt à utiliser cette grille et il évoque comme principale raison que les questions posées 
concernent des valeurs qui sont déjà intégrées dans ses habitudes de travail. Ainsi, pour lui, l’utilité de la 
grille n’est pas présente et il ne serait pas porté à l’utiliser de façon instinctive. Par ailleurs, trois des 
répondants affirment que la grille de dépistage semble bien à première vue, mais qu’il faudrait la tester 
avec un vrai projet afin d’avoir une idée plus précise sur son utilité et sur les pistes d’amélioration 
possibles. En dernier lieu, l’ajout d’un guide d’utilisation accompagnant la grille a été suggéré par un des 
répondants. 
4.3.2 La grille de cadrage 
Pour sa part, la grille de cadrage contenue dans le Projet de politique de développement durable a été 
mieux perçue par tous les répondants et ils apprécient unanimement sa pertinence. En effet, ils 
conçoivent davantage l’utilité de cette grille, comparativement à la grille de dépistage. Le seul 
commentaire émis quant aux éléments qui pourraient être ajoutés afin de l’améliorer consiste à scinder 
les principes économiques et de gouvernance, qui sont actuellement très larges, afin d’être en mesure de 
suggérer plus de pistes de bonification. En regard de la complexité de la grille, les répondants la trouvent 
bien adaptée. 
En ce qui trait aux pistes de bonification, tous les répondants ont indiqué qu’ils seraient en mesure d’en 
proposer par eux-mêmes. Cependant, des divergences apparaissent quant aux méthodes d’évaluation de 
ces pistes. Tout d’abord, un des répondants croit que les pistes de bonification proposées n’ont pas à être 
validées par un tiers parti. À l’opposé, l’évaluation par les directeurs de service, ou les inspecteurs 
municipaux le cas échéant, a été proposée par cinq des répondants comme étant une méthode efficace 
de validation des pistes de bonification. Par ailleurs, quatre des répondants ont indiqué que les pistes 
devraient être évaluées soit par un comité municipal en développement durable, soit par un comité 
consultatif en environnement (CCE) ou soit par un comité consultatif en urbanisme (CCU) lorsqu’ils sont 
déjà présents dans la municipalité. Pour leur part, deux des répondants disent que la méthode 
d’évaluation doit varier selon l’envergure du projet et de l’impact envisagés pour celui-ci. Une évaluation 
faite par les élus municipaux a aussi été proposée par un des acteurs, à la condition que ceux-ci aient 
reçu au préalable une formation en développement durable leur permettant de reconnaître les coûts 
supplémentaires, mais avantageux, que requièrent ce type de projets, de même que l’appréciation des 
bénéfices encourus à long terme. À l’opposé, l’évaluation par les élus a justement été proscrite dans un 
cas étant donné qu’ils ne possèdent pas les compétences précédemment mentionnées. Finalement, 
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l’évaluation des projets par un comité en développement durable présent dans la MRC a été rejetée 
d’emblée par les répondants au Questionnaire par crainte de voir les réalités locales difficilement prises 
en compte. 
Par ailleurs, tous les répondants ont souligné qu’ils seraient prêts à utiliser la grille de cadrage dans 
l’analyse de projets qu’ils auront à entreprendre dans leurs fonctions lorsque ceux-ci nécessitent une 
évaluation plus poussée en matière de développement durable. Pour ce faire, plusieurs ont toutefois 
mentionné que des conditions devront être respectées pour y arriver, notamment en ce qui concerne le 
budget disponible à la municipalité, les priorités établies par le Conseil municipal, du temps qu’il soit 
possible pour les employés municipaux d’y accorder ainsi que la concordance aux règlements municipaux 
déjà adoptés. Ces problématiques de mise en œuvre ont été mieux approfondies dans le chapitre 
précédent à la section 3.3. De plus, tous les répondants trouvent intéressants et utiles les exemples de 
questions proposés en annexe de la grille de cadrage et comprennent qu’ils n’ont pas à répondre à 
chacune d’elles. Encore une fois, les répondants croient qu’une analyse définitive de la grille ne pourrait 
être faite que lorsqu’elle sera testée avec un projet réel. En dernier lieu, un acteur a mentionné qu’il 
pourrait être intéressant d’ajouter un guide d’utilisation à la grille afin d’en faciliter l’usage pour les 
différents utilisateurs. 
4.3.3 La liste des indicateurs de suivi en développement durable 
Le Questionnaire sur l’opinion des directeurs de service des municipalités locales relativement à la 
Politique de développement durable de la MRC d’Argenteuil ne comportait aucune question portant sur la 
liste d’indicateurs de suivi. Cette décision a été prise puisque la reddition de compte en développement 
durable, une fois le Projet de politique sera adopté par la MRC et les municipalités locales, ne se fera pas 
avant quelques années. Ainsi, l’opinion des acteurs municipaux à ce stade n’était pas des plus 
pertinentes puisque ces indicateurs seront probablement modifiés ou ajustés d’ici cette date. 
4.4 Conclusion sommaire et constats 
L’analyse des grilles de dépistage et de cadrage ainsi que de la liste d’indicateurs de suivi proposées 
dans le Projet de politique de développement durable de la MRC d’Argenteuil permet d’arriver à plusieurs 
constats. Ces derniers ont été déterminés à l’aide des éléments retrouvés dans la littérature, de 
comparaison avec les outils proposés par divers groupes de recherche ainsi que des exemples de 
document de développement durable adoptés par divers organismes québécois. Par ailleurs, ces constats 
sont aussi établis en fonction des possibilités d’adaptation des outils à la réalité locale d’Argenteuil ainsi 
que l’opinion des employés municipaux au Questionnaire. 
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Peu d’organismes municipaux québécois possèdent à ce jour des outils d’analyse de projets en 
développement durable et, lorsque c’est le cas, il n’existe pas de consensus quant à la meilleure 
méthode à utiliser : 
Ainsi, il est difficile de comparer les points forts et les points faibles de chacune des grilles d’analyse de 
projets ou, du moins, de comparer la méthode proposée par la MRC d’Argenteuil avec celle d’un 
organisme municipal possédant des caractéristiques similaires. Par ailleurs, la MRC d’Argenteuil serait le 
premier organisme municipal recensé à utiliser la méthode proposée par le gouvernement du Québec à 
l’aide des grilles de cadrage et de dépistage. Il est donc ardu de statuer quant à la réussite de cette 
méthode pour l’analyse de projets une fois transposée dans un contexte municipal, en comparaison avec 
les grilles proposées par la Chaire de recherche en éco-conseil de l’UQAC et celle du RQVVS, qui elles 
ont déjà été employées de maintes fois.  
Les grilles actuelles proposées dans le Projet de politique de développement durable possèdent 
des lacunes au niveau de la pondération : 
Cet aspect revêt une grande importance puisqu’il permet de « calibrer la grille en fonction de la pertinence 
et de l’importance de chacun des objectifs pour un projet spécifique » (Riffon et Tremblay, 2014). 
L’utilisation d’une forme de pondération permet donc de hiérarchiser les actions à prioriser, et ce, selon 
l’importance de chaque objectif (Riffon et Tremblay, 2014). La pondération des critères d’analyse de 
projet, comme il a été recommandé par le MAMOT, est à ce jour seulement retrouvée dans la Grille 
d’analyse en développement durable proposée par la Chaire de recherche en éco-conseil de l’UQAC.  
Il n’a pas été possible de trouver des exemples d’utilisation d’une grille de dépistage par quelques 
organismes municipaux que ce soit : 
La pertinence et l’utilité de la grille de dépistage afin de déterminer si les projets qui nécessitent une 
réflexion poussée en matière de développement durable ne peuvent alors être établies que grâce aux 
réponses obtenues à l’aide du Questionnaire sur l’opinion des directeurs de service des municipalités 
locales relativement à la Politique de développement durable de la MRC d’Argenteuil. Il en ressort que la 
plupart des répondants jugent que cette grille est plus ou moins nécessaire puisqu’elle comprend des 
principes en développement durable qu’ils appliquent déjà dans le cadre de leurs fonctions ou qui sont 
déjà dans les valeurs prônées par la municipalité. 
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Les indicateurs choisis permettent difficilement de mesurer de façon efficace le changement 
effectué en matière de développement durable et la compilation de certaines données est 
laborieuse : 
La première liste d’indicateurs proposée par le gouvernement du Québec comporte certains problèmes à 
cet égard et la MRC d’Argenteuil, en utilisant la même liste, risque de se voir confrontée aux mêmes 
problématiques. Si l’ISQ éprouve déjà des difficultés à recueillir de l’information spécifique, il est probable 
qu’il en sera tout aussi difficile, et même davantage, pour la MRC d’Argenteuil d’en faire autant. Ainsi, le 
progrès en développement durable réalisé sur le territoire d’Argenteuil pourrait ne pas être mesuré avec 
exactitude si la MRC choisit d’utiliser les mêmes indicateurs que ceux proposés par le Gouvernement 
sans les adapter à sa situation.  
La liste omet plusieurs indicateurs importants afin de mesurer le changement en développement 
durable, notamment ceux reliés à l’aménagement du territoire : 
Selon le mémoire déposé par Équiterre et la Fondation Daviz Suzuki par rapport à la première liste 
d’indicateurs proposée par le gouvernement du Québec, plusieurs éléments qui permettent réellement de 
mesurer le changement en matière de développement durable ne sont pas pris en compte. Notamment, il 
n’y a aucun indicateur traitant des variations touchant à l’aménagement du territoire. Cet aspect revêt 
néanmoins une grande importance pour la MRC d’Argenteuil puisqu’il est repris dans plusieurs des 
documents qu’elle a adoptés. C’est pourquoi il pourrait être mieux indiqué pour la MRC d’utiliser des 
indicateurs de développement durable urbain déjà mis au point, qui prennent notamment en compte ce 
principe dans leurs critères, afin de mesurer la variation du développement durable sur son territoire. 
L’opinion des acteurs envers les outils d’aide à la décision proposés dans le Projet de politique 
doit être prise en compte afin de les adapter au maximum à la réalité municipale et ainsi faciliter 
leur utilisation : 
La MRC doit prendre en compte l’opinion des acteurs appelés à utiliser ces outils avant de les adopter 
sans quoi elle risque de ne pas avoir leur appui dans ces démarches. Ainsi, des questions pourraient être 
ajoutées aux grilles de dépistage et de cadrage afin de les rendre mieux adaptées au contexte municipal, 
selon les réponses obtenues au Questionnaire. En outre, la MRC doit être en mesure de répondre aux 
préoccupations de ces acteurs, notamment en ce qui trait au comité d’évaluation des projets ainsi qu’aux 
problématiques de mise en œuvre reliées aux outils du Projet de politique. Une démarche de 
sensibilisation auprès des utilisateurs devra être entreprise afin que tous soient en mesure d’utiliser les 
grilles correctement et qu’ils soient portés à les utiliser à tout coup dans le cadre de leurs fonctions.  
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En conclusion, la MRC d’Argenteuil doit prendre en considération ces nombreux éléments avant 
l’adoption finale du  Projet de politique de développement durable par le Conseil de la MRC. Ce faisant, 
elle s’assurera d’une plus grande adhésion des municipalités locales à cette politique et de l’utilisation des 




5 DISCUSSION ET RECOMMANDATIONS 
Les chapitres précédents ont permis d’analyser en profondeur le Projet de politique de développement 
durable de la MRC d’Argenteuil ainsi que ses outils d’aide à la décision et de reddition de comptes. Cette 
analyse s’est appuyée sur les réalités québécoises en matière de développement durable et celles 
identifiées sur le territoire d’Argenteuil. Grâce à cet exercice, il est maintenant possible de proposer des 
recommandations à la MRC d’Argenteuil afin qu’elle puisse bonifier son Projet de politique à son meilleur 
avant son adoption par le Conseil des maires. Les recommandations présentées dans ce chapitre sont 
donc élaborées en fonction des lacunes et des possibilités d’amélioration du Projet de politique et des 
outils qui lui sont associés, soit les grilles de cadrage et de dépistage, ainsi que la liste d’indicateurs.  
En outre, des recommandations sont aussi proposées à la MRC d’Argenteuil quant aux solutions à 
apporter aux problématiques de mise en œuvre qui ont été rencontrées à la fois au niveau de la MRC et à 
celui des municipalités locales. 
Ainsi, un document mieux adapté et qui prend en considération les commentaires des intervenants qui 
seront amenés à l’utiliser favorisera la réalisation de l’objectif principal de cet essai, et, par la même 
occasion, celui de la MRC. Cet objectif consiste à ce que les municipalités locales adoptent et prennent 
en compte les principes du développement durable énoncés par la MRC d’Argenteuil. 
5.1 Recommandations afin de bonifier le Projet de politique de développement durable 
Les recommandations proposées ci-dessous sont adressées à la MRC d’Argenteuil. Elles visent à 
améliorer le Projet de politique de développement durable dans son ensemble. Ces recommandations 
découlent de l’analyse comparative qui a été réalisée à l’aide de documents en développement durable 
de municipalités et de MRC québécoise. Cette analyse a été effectuée au chapitre 3. 
5.1.1 Ajout de contenu au Projet de politique de développement durable 
L’analyse comparative des divers documents municipaux de développement durable a permis de 
déterminer que le Projet de politique de la MRC d’Argenteuil ne s’apparente à aucune forme de document 
durable actuellement retrouvé dans les autres municipalités québécoises. En effet, il permet plutôt à la 
MRC de réitérer son engagement envers le développement durable et, surtout, de se doter d’outils 
complémentaires qui lui permettront de mettre sur pied une DIDD. 
Malgré ces différences de forme, il est possible pour la MRC de bonifier son Projet de politique en 
fonction de certains éléments de contenu présents dans ces autres documents. La MRC d’Argenteuil doit 
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procéder à l’ajout d’éléments de contenu qui rendront ses démarches plus complètes et pertinentes. Ces 
éléments sont : 
 L’état de la situation sur le territoire selon une approche socio-économique et qui détaille 
davantage les actions durables déjà réalisées par la MRC d’Argenteuil; 
 Le rôle que les différents acteurs touchés par ce Projet de politique auront à jouer dans la mise en 
œuvre du développement durable 
 La durée dans laquelle le Projet de politique s’inscrit. 
Tout d’abord, la MRC d’Argenteuil doit brosser un tableau de la situation actuelle sur son territoire dans 
une approche socio-économique et en fonction des actions en matière de développement durable qu’elle 
a déjà entreprises. Cet aspect n’est présenté que sommairement dans le présent Projet de politique. Par 
ailleurs, la MRC doit mettre davantage en évidence la participation des acteurs concernés, à la fois selon 
la façon dont ils ont été inclus dans les démarches de planification et de concertation du projet et en 
fonction du rôle qu’ils auront à jouer dans la mise en œuvre de celui-ci. En outre, la MRC d’Argenteuil 
devrait ajouter une durée prévue à son Projet de politique. Ainsi, le Gouvernement recommande une 
durée de trois à cinq ans pour ce type de document (Québec. MDDEP, 2007). Toutefois, il pourrait être 
opportun pour la MRC de faire concorder la durée du Projet de politique à celle de sa Planification 
stratégique 2013-2017 et de son Plan d’action. De cette façon, le processus de révision de ces 
documents s’effectuera parallèlement, ce qui permettra d’inclure dans la même foulée tous les acteurs 
d’importance du territoire et de prendre en considération tous les enjeux à la fois. 
Dans le même ordre d’idées, lors de la révision de la Planification stratégique 2013-2017, qui arrivera à 
échéance dans deux ans, la MRC d’Argenteuil devrait y inclure les outils d’aide à la décision et de suivi 
afin de mettre au point un seul et unique document de planification stratégique durable. 
5.1.2 L’aspect visuel du Projet de politique de développement durable 
Lors de la diffusion publique de son Projet de politique, la MRC d’Argenteuil doit proposer un document 
possédant un graphisme esthétique et convivial ou, du moins, reprendre le style visuel de la Planification 
stratégique 2013-2017 et du Plan d’action. Ainsi, le document sera plus facile à comprendre pour les 
utilisateurs et ils seront d’autant plus portés à l’utiliser. 
5.2 Recommandations afin de bonifier les outils accompagnant le Projet de politique de 
développement durable 
Diverses recommandations peuvent être émises à la MRC d’Argenteuil par rapport aux outils 
accompagnant son Projet de politique. Des outils mieux adaptés et qui reflètent l’opinion des futurs 
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utilisateurs faciliteront la participation des municipalités à la démarche volontaire de développement 
durable proposée par le Projet de politique. 
Ces constats découlent de l’analyse de ce projet, qui a été réalisée dans un contexte global du 
développement durable en milieu municipal québécois et, plus localement, selon l’appréciation de certains 
acteurs municipaux argenteuillais. 
5.2.1 L’importance de la grille de dépistage 
La MRC d’Argenteuil doit mieux préciser l’importance que prend la grille de dépistage dans la démarche 
de développement durable qu’elle désire instaurer grâce à son Projet de politique. Les réponses obtenues 
au Questionnaire ont permis de déterminer que les employés municipaux ont trouvé la grille relativement 
bien adaptée et d’une complexité adéquate. Néanmoins, il en demeure qu’elle pourrait rapidement être 
délaissée par les utilisateurs qui possèdent déjà des notions en développement durable. Ainsi, la MRC 
d’Argenteuil doit préciser si l’utilisation de cette grille est facultative ou essentielle dans la réalisation d’une 
démarche en développement durable complète. De plus, si elle prévoit compiler les grilles de dépistages 
réalisées à la fin du projet-pilote d’instauration du Projet de politique de développement durable par les 
municipalités participantes, les résultats seront biaisés si la grille n’est pas utilisée de façon systématique.  
5.2.2 Inclure une pondération dans la grille de cadrage 
La MRC d’Argenteuil doit incorporer un système de pondération dans sa grille de cadrage. Cette 
pondération sera utile afin de prioriser les critères les plus importants et pertinents, et ce, en fonction de 
chaque projet. Il sera alors plus évident de hiérarchiser les actions à mettre en œuvre afin de bonifier les 
projets dans une optique de développement durable. 
5.2.3 Bonifier les grilles d’aide à la décision 
Afin de favoriser l’utilisation des outils d’aide à la décision proposés dans son Projet de politique de 
développement durable par les intervenants municipaux, la MRC d’Argenteuil doit tenir compte des 
commentaires qu’ils ont émis dans le Questionnaire par rapport à ceux-ci. Ainsi, la MRC doit procéder à 
des modifications des grilles de dépistage et de cadrage. Pour la grille de dépistage, cela se traduit par 
l’ajout de questions additionnelles afin de déterminer si le projet en voie de réalisation nécessite une 
analyse plus poussée en développement durable. Ces questions sont : 
 Le projet est-il susceptible d’avoir un impact environnemental important (qualité de 
l’environnement et occupation du territoire)? 
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 Est-ce que l’acceptation sociale est présente face au projet? 
 Le projet requiert-il la participation des citoyens? 
Pour la grille de cadrage, les principes les plus larges, tels que ceux touchant aux dimensions 
économiques et de gouvernance, pourraient être scindés puisqu’ils englobent actuellement beaucoup 
d’aspects d’importance à eux seuls. 
En outre, pour s’assurer d’une utilisation adéquate et uniforme de ces deux outils par tous les acteurs, la 
MRC d’Argenteuil doit les accompagner d’un guide d’utilisation. Cet aspect a en effet été proposé par 
plusieurs des répondants au Questionnaire sur l’opinion des directeurs de service des municipalités 
locales relativement à la Politique de développement durable de la MRC d’Argenteuil. 
5.2.4 Le choix des indicateurs de suivi 
Afin de mieux mesurer les progrès en matière de développement durable sur son territoire, la MRC 
d’Argenteuil doit revoir la sélection des indicateurs de suivi proposé dans son Projet de politique. 
Actuellement, les indicateurs que la MRC envisage d’utiliser sont ceux fondés sur l’approche par capitaux, 
qui est utilisée par le gouvernement du Québec. Toutefois, de nombreuses critiques ont été émises par 
rapport à cette liste liste d’indicateurs, notamment en ce qui concerne la difficulté d’obtention des données 
ainsi que le manque de contrôle sur les fluctuations de ces dernières. En outre, cette liste omet certains 
indicateurs qui permettent de mesurer la variation en matière de développement urbain, par exemple ceux 
reliés à l’aménagement du territoire. Pourtant, cet aspect est cher à la MRC d’Argenteuil. 
Pour remédier à cette problématique, deux choix s’offrent à la MRC d’Argenteuil. Elle peut, en premier 
lieu, bonifier sa présente liste d’indicateurs afin qu’elle conserve seulement les indicateurs facilement 
mesurables et contrôlables, et qu’elle y ajoute ceux reflétant les valeurs de la MRC. Plus facilement, elle 
peut choisir d’utiliser des indicateurs urbains déjà élaborés et utilisés. De ce fait, divers organismes et 
groupes de recherche ont établi des séries d’indicateurs adaptés à cette réalité municipale. Ou encore, la 
MRC peut s’inspirer de la liste d’indicateurs de développement durable pour les municipalités qui a été 
élaborée par M. Otis dans son essai présenté à l’Université de Sherbrooke en vue de l’obtention du grade 
de Maître en environnement. Cette liste cible les indicateurs « les plus pertinents en fonction des 
spécificités et des enjeux des municipalités du Québec », qui ont été déterminés grâce au recensement et 
à l’analyse de nombreuses listes d’indicateurs variés (Otis, 2013). Par ailleurs, les indicateurs choisis ont 
été testés dans 16 organisations québécoises, dont huit villes et une municipalité, puis ajustés en 
conséquence (Otis, 2013). 
Deuxièmement, plutôt qu’une liste d’indicateurs, dont le but est de mesurer l’atteinte d’objectifs selon une 
situation initiale ou de référence, la MRC d’Argenteuil pourrait songer à se doter d’outils d’autoévaluation 
du développement durable, qui visent, pour leur part, « à permettre à des collectivités de poser un 
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diagnostic sur le niveau d’engagement et de respect des principes du développement durable dans toutes 
ses dimensions » (Marchand, 2012). Ces outils d’autoévaluation ne sont pas des évaluations d’experts et 
ne requièrent donc pas nécessairement des données quantitatives, qui sont parfois difficiles à obtenir. 
Selon les résultats obtenus, l’organisation municipale peut alors orienter ses politiques, redéfinir ses 
priorités et établir les mesures à continuer ou à mettre en évidence (Marchand, 2012). Dans le rapport de 
recherche La ville de demain, réalisé pour le MAMOT, l’auteure, Mme Marchand, dresse un portrait de 
huit outils d’autoévaluation municipaux en développement durable en fonction de paramètres comme la 
taille de la municipalité ciblée, l’objectif de l’outil, et les dimensions ou les thèmes abordés. Elle fait en 
outre un survol de la méthodologie afin de compléter l’outil, du nombre de questions qu’il comporte ainsi 
que ses points forts et ses points faibles (Marchand, 2012). Si la MRC d’Argenteuil désire poursuivre dans 
cette voie, elle peut aussi s’inspirer de l’outil d’autoévaluation en développement durable pour les 
municipalités québécoises créé par M. Gingras, réalisé dans le cadre d’un essai présenté à l’Université de 
Sherbrooke en vue de l’obtention du grade de Maître en environnement. Sous forme d’une grille à remplir, 
l’outil proposé tient compte de la réalité des municipalités québécoises en incluant, de surcroit, les 16 
principes énoncés dans la Loi sur le développement durable (Gingras, 2012). Il contient, par ailleurs, une 
échelle permettant « aux municipalités de connaître leur niveau d’avancement ou d’engagement face aux 
principes et aux enjeux du développement durable » (Gingras, 2012). 
5.3 Recommandations afin de favoriser la mise en œuvre du Projet de politique de 
développement durable sur le territoire d’Argenteuil 
L’analyse du Projet de politique de développement durable et des outils qui lui sont rattachés a permis de 
découvrir qu’au-delà de ces documents, des problématiques reliées à la mise en œuvre de ce projet sur 
le territoire d’Argenteuil sont présentes. Ces différentes problématiques de mise en œuvre se retrouvent à 
la fois au niveau de la MRC et à celui des municipalités locales et elles concernent principalement les 
méthodes de gouvernance au sein de ces organismes municipaux. 
Les recommandations présentées dans cette section visent donc à conseiller la MRC d’Argenteuil afin 
qu’elle puisse remédier aux problématiques de mise en œuvre de son Projet de politique, tant au sein de 
son organisation même que dans celui des municipalités locales. Ces problématiques ont été 
déterminées à l’aide de l’information provenant des employés de la MRC, du personnel des municipalités 
locales et grâce aux réponses obtenues au Questionnaire sur l’opinion des directeurs de service des 
municipalités locales relativement à la Politique de développement durable de la MRC d’Argenteuil. Ainsi, 
la MRC pourra intégrer ces recommandations dans le Projet de politique avant que celui-ci ne soit adopté 
de façon définitive. 
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5.3.1 Sensibilisation du Conseil de la MRC 
Une démarche de sensibilisation auprès des élus du Conseil de la MRC doit être entreprise afin de les 
conscientiser à l’importance du développement durable sur le territoire d’Argenteuil et dans leur 
municipalité respective. En effet, les démarches reliées au Projet de politique s’inscrivent dans la 
Planification stratégique 2013-2017 et le Plan d’action et ont débuté tout juste après l’adoption de ces 
documents. Depuis, la tenue des dernières élections municipales, en novembre 2013, a eu comme 
conséquence une modification des membres composant le Conseil. De ce fait, les objectifs et les priorités 
de ce nouveau Conseil peuvent avoir évolué à l’égard du Projet de politique de développement durable et 
il peut maintenant avoir une vision différente quant à la place du développement durable dans Argenteuil. 
(Grondin, 2015) 
Cette sensibilisation doit alors tenir compte des orientations de la MRC d’Argenteuil quant au 
développement durable et refléter les besoins exprimés par les employés municipaux par rapport à la 
mise en œuvre du Projet de politique. Une fois cette étape réalisée, les élus seront en mesure de 
déterminer adéquatement l’importance du Projet de politique de développement durable et, par 
conséquent, pourront choisir d’adopter les méthodes d’accompagnement les plus efficaces afin de guider 
efficacement les municipalités locales dans l’implantation du changement de culture prévue par celui-ci. 
5.3.2 Fournir un accompagnement aux municipalités d’Argenteuil 
Il est essentiel que la MRC soit en mesure d’offrir un soutien technique et financier aux municipalités 
locales afin qu’elles puissent adopter le Projet de politique de développement durable et procéder au 
changement organisationnel visé par celui-ci. Ainsi, elle doit consacrer une enveloppe budgétaire 
destinée à cette fin et elle doit mettre à la disposition des municipalités la possibilité de requérir au savoir-
faire technique que les divers employés de la MRC possèdent. 
La MRC d’Argenteuil doit, de plus, dédier un employé qui agira à titre d’agent accompagnateur et dont les 
principales fonctions concerneront la mise en œuvre du Projet de politique de développement durable 
auprès des municipalités locales. Afin d’avoir une meilleure idée des tâches qu’il aura à accomplir, celles-
ci sont proposées dans le tableau 5.1. Les tâches proposées sont divisées en deux mandats, soit un 
mandat minimal, afin que l’agent puisse instaurer les bases du Projet de politique dans les municipalités, 
et un mandat optimal, afin qu’il puisse bonifier l’expérience et encadrer au maximum les municipalités. 
Cette division de mandat permet de s’assurer, dans un premier temps, que le travail minimal requis soit 
réalisé afin d’instaurer les principes de durabilité à Argenteuil, mais que, dans l’optique où la MRC puisse 
accompagner davantage les municipalités, les tâches à accomplir sont proposées. Une démarche 
détaillée de celles-ci est proposée à la suite du tableau.  
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Tableau 5.1 Mandat minimal ou optimal de la ressource dédiée à la mise en œuvre du Projet de 
politique de développement durable 
Mandat minimal Mandat optimal 
Sensibiliser le Conseil de la MRC afin qu’il adopte 
le Projet de politique de développement durable à 
Argenteuil  
Accompagner chacune des municipalités qui n’ont 
pas de grandes orientations et d’actions prévues 
en développement durable dans la réalisation et 
l’adoption d’un plan d’action à ce sujet 
Transférer les processus de gouvernance du Projet 
de politique de développement durable aux 
municipalités d’Argenteuil 
Sensibiliser les élus municipaux afin qu’ils adoptent 
le Projet de politique de développement durable 
dans leur municipalité respective 
Réaliser une rétroaction du Projet de politique de 
développement durable une fois la durée du projet-
pilote échue 
Former et sensibiliser les directeurs généraux, les 
directeurs de service et les autres employés 
municipaux au développement durable et à 
l’utilisation des grilles d’aide à la décision 
 Accompagner les utilisateurs lors de la réalisation 
de projets durables  
De façon minimale, afin d’assurer l’adoption du Projet de politique de développement durable à 
Argenteuil, l’agent accompagnateur devra faire tout d’abord un travail de sensibilisation auprès des élus 
du Conseil de la MRC. Ainsi, ils seront en mesure d’apprécier les principes de développement durable et 
les bénéfices apportés dans ces démarches. L’adoption du Projet de politique en sera alors facilitée. En 
outre, le Conseil, mieux éduqué sur l’importance du développement durable, sera en mesure de 
déterminer l’ampleur des ressources financières et techniques qui seront dédiées à la mise en œuvre du 
Projet de politique au sein des municipalités locales et à l’accompagnement de celles-ci pour la réalisation 
de projets durables. Dans l’impossibilité de la MRC à débloquer les ressources nécessaires à cette cause, 
le travail de l’agent accompagnateur se limitera à transférer aux municipalités désirant adopter ce 
document les processus de gestion afin qu’elles puissent elles-mêmes mettre en œuvre cette démarche.  
Toutefois, si le Conseil de la MRC désire s’investir au maximum ses ressources dans l’implantation du 
développement durable sur le territoire, de nombreux rôles additionnels à ceux précédemment 
mentionnés peuvent être octroyés à l’agent accompagnateur. Premièrement, étant donné que plusieurs 
des municipalités locales n’ont actuellement pas d’orientations ou de lignes directrices en matière de 
développement durable, le mandat initial de l’agent accompagnateur serait d’accompagner chacune de 
ces municipalités dans la réalisation et l’adoption d’un plan d’action à ce sujet. Ainsi, il leur serait plus 
facile d’adopter à leur tour le Projet de politique et d’en suivre les principes qui y sont énoncés étant 
donné qu’elles auraient déjà des intentions en développement durable.  
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Un travail de sensibilisation auprès des élus des municipalités locales doit être entrepris par la MRC 
d’Argenteuil afin qu’ils comprennent mieux dans quelle optique le Projet de politique de développement 
durable s’insère et à quelles problématiques il vient répondre. En effet, plusieurs élus municipaux 
actuellement en fonction ont peu ou pas de connaissances en matière de développement durable et ils 
peuvent difficilement prendre des décisions éclairées à ce sujet. L’agent d’accompagnement aura alors 
comme mission de les informer sur ce sujet afin qu’ils puissent tous être en mesure d’apprécier les 
bénéfices du développement durable ainsi que les efforts supplémentaires nécessaires afin de les obtenir, 
que ce soit en termes financiers ou techniques. Ainsi sensibilisés, les élus municipaux seront mieux 
éclairés quant à l’objectif du Projet de politique de développement durable et seront d’autant plus enclins 
à l’adopter dans leurs municipalités respectives.  
L’agent accompagnateur aussi sera affecté à la formation et à la sensibilisation des directeurs généraux, 
des directeurs de service et des autres employés municipaux qui seront touchés par l’adoption du Projet 
de politique de développement durable. Pour ce faire, la formation devrait couvrir les notions de base en 
développement durable, et ce, afin de mettre à niveau les connaissances à ce sujet pour tous les acteurs. 
Elle doit aussi les conscientiser à l’importance du travail d’équipe et du décloisonnement des tâches afin 
de réaliser l’objectif que vise la prise de décisions durables. Par ailleurs, l’agent accompagnateur devra 
former les utilisateurs des grilles d’aide à la décision afin qu’ils puissent en user adéquatement et 
uniformément dans le cadre de leurs fonctions. Cette formation permettra alors aux employés de mieux 
comprendre les principes énoncés dans le Projet de politique de développement durable, de les intégrer 
dans leur gestion quotidienne et leur prise de décisions. 
En outre, au point de vue pratique, l’agent accompagnateur devra assister les municipalités lors des 
premières utilisations des outils d’aide à la décision, particulièrement la grille de cadrage, afin de s’assurer 
qu’ils soient correctement complétés et utilisés. Il devra, par ailleurs, être disponible afin de répondre aux 
interrogations des utilisateurs municipaux par rapport au Projet de politique de développement durable, 
aux grilles d’aide à la décision ou pour tout autre motif relié au développement durable, le cas échéant.  
Tant dans le mandat minimal quand dans celui optimal, l’agent accompagnateur devra, en dernier lieu, 
faire une rétroaction du Projet de politique de développement durable une fois la durée du projet-pilote 
échut. Ainsi, il devra être en mesure de déterminer les points forts et faibles du projet en fonction de 
l’efficacité de la réalisation de projets durables dans les municipalités locales ayant participé au projet-
pilote et des commentaires des utilisateurs à propos des outils d’aide à la décision. Cette rétroaction 
permettra à l’agent de proposer des modifications en conséquence au Projet de politique de 
développement durable et au niveau de ses outils, si le besoin est présent.  
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5.3.3 Sensibilisation des partenaires externes 
Les efforts de sensibilisation au développement durable et au Projet de politique de développement 
durable doivent aussi être réalisés pour les acteurs autres que les employés municipaux, les élus et les 
citoyens. En effet, les promoteurs, les commerçants, les entrepreneurs et les vacanciers, par exemple, 
peuvent avoir un impact majeur sur le développement du territoire. Ils doivent donc aussi être sensibilisés 
aux méthodes de développement durable et participer à l’atteinte des objectifs en développement durable 
que se donnent la MRC d’Argenteuil et les municipalités locales. 
5.4 Conclusion sommaire 
En définitive, les principales difficultés de mise en œuvre du Projet de politique de développement durable 
doivent être prises en considération et les recommandations émises à l’intention de la MRC d’Argenteuil 
permettent une bonification optimale de ce projet avant son adoption finale. Un projet mieux adapté aux 
réalités du développement durable, aux spécificités du territoire d’Argenteuil et aux besoins des acteurs 
favoriserait d’autant plus son adoption volontaire et son utilisation par les municipalités locales, qui n’ont 




Depuis que les premières bases du développement durable ont été jetées en 1987, lors de la tenue de la 
Commission mondiale sur l’environnement et le développement, la place et l’importance que prend cet 
aspect sont de plus en plus prépondérantes dans les processus de gestion. Au Québec, bien qu’il n’existe 
à ce jour aucun cadre légal contraignant en matière de développement durable, les municipalités et les 
MRC sont maintenant nombreuses à se doter librement d’une démarche en développement durable. 
Celle-ci peut prendre différentes formes, allant d’un simple document d’intention jusqu’à une véritable 
DIDD.  
La MRC d’Argenteuil n’a pas échappé à cette tendance et, afin d’encadrer le développement durable sur 
son territoire, a élaboré son Projet de politique de développement durable. Le but premier de ce Projet de 
politique consiste à ce que la MRC poursuive, à long terme, une DIDD complète. En outre, elle invite ses 
partenaires, principalement les neuf municipalités locales, à lui emboîter le pas et à adopter, à leur tour, le 
Projet de politique. Pour leur part, les municipalités d’Argenteuil n’ont aucune ligne directrice claire et 
précise en matière de développement durable et possèdent actuellement peu d’outils additionnels afin de 
les guider lors de la réalisation de projets ou de prise de décision afin qu’ils soient durables. 
L’objectif principal de cet essai consistait donc à évaluer et à bonifier le Projet de politique de 
développement durable afin d’intégrer les éléments d’une démarche adaptée aux réalités des 
municipalités d’Argenteuil. Pour ce faire, une analyse du Projet de politique a été réalisée, dans un 
premier temps, grâce à une comparaison avec le contenu des différents modèles de document en 
développement durable retrouvé dans les organismes municipaux québécois qui ont adopté un tel 
document. En outre, les difficultés de mise en œuvre dans les municipalités d’Argenteuil qui ont été 
recensées par les acteurs municipaux questionnés à ce sujet sont relatées à cette étape. Dans un second 
temps, les outils d’aide à la décision et à la reddition de comptes proposés dans le Projet de politique, qui 
sont retrouvés sous la forme d’une grille de dépistage, d’une grille de cadrage et d’une liste d’indicateurs 
de suivi en développement durable, ont été analysés. Cette deuxième analyse a été effectuée en fonction, 
notamment, des critiques émises par divers groupes et en fonction des outils déjà mis sur pieds qui ont 
actuellement fait leurs preuves. De plus, les deux grilles d’analyse ont aussi été évaluées en fonction des 
commentaires émis par les employés municipaux qui seront possiblement amenés à les utiliser. Ces 
analyses ont permis de mettre au point une série de recommandations destinées la MRC d’Argenteuil. 
En conclusion, cet essai a permis de constater que l’adoption du Projet de politique de développement 
durable par la MRC d’Argenteuil est souhaitable dans son ensemble puisqu’il lui permet de réaliser une 
DIDD, tel qu’elle le désire. En outre, ce projet lui permet de réitérer, de façon concrète, son engagement 
envers le développement durable et de la rapprocher d’une collectivité viable. En dernier lieu, le Projet de 
politique propose des outils simples, mais pertinents, afin d’outiller les utilisateurs à la réalisation de 
projets en développement durable et à la bonification de ces derniers afin d’en augmenter la durabilité.  
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Toutefois, cet essai a aussi permis de mettre en évidence les modifications qui doivent être apportées au 
présent Projet de politique de développement durable et à ses outils avant son adoption finale par le 
Conseil. Cet essai est donc une analyse d’opportunité destinée au Conseil afin qu’il puisse déterminer si 
cette étape d’accompagnement des municipalités locales reste une priorité ou si la MRC décide d’en 
rester à son organisme. De plus, la MRC d’Argenteuil doit garder en tête que les municipalités ont à ce 
jour aucune obligation quant à la mise en œuvre du développement durable dans leur organisation. Ainsi, 
elle doit pallier les problématiques de mise en œuvre rencontrées par les acteurs municipaux quant à 
cette démarche et bonifier les outils proposés en fonction des commentaires qui ont été émis par les 
acteurs municipaux. Un Projet de politique et des outils mieux adaptés favoriseront leur utilisation par ces 
acteurs et faciliteront, par ailleurs, l’intégration des principes de développement durable dans la gestion 
municipale. La MRC doit aussi leur offrir son soutien dans ces démarches. Chacune de ces actions sont 
nécessaires afin de rendre le Projet de politique de développement durable plus attrayant pour les 
municipalités locales et, de ce fait, favoriser son adoption volontaire par ces dernières.  
Une fois ces recommandations incorporées au Projet de politique de développement durable, puis celui-ci 
adopté par la MRC, ce sera maintenant aux municipalités locales de participer à cette démarche. En 
premier lieu, elles devront se doter d’un plan d’action en développement durable. Une fois cette étape 
franchie, elles pourront adopter à leur tour, et de façon volontaire, le Projet de politique de la MRC. Pour 
ce faire, elles devront adapter certaines des étapes de la mise en œuvre de celui-ci. Ainsi, la phase 3 
traitant du transfert d’outils aux municipalités deviendra alors le transfert d’outils dans les différents 
services, en considération des contraintes relevées dans cet essai. En outre, les phases 3 et 4 devront 
aussi être adaptées en fonction des réalités municipales, puisque les orientations de la MRC ne 
concordent pas nécessairement aux leurs. De ce fait, en présence de nombreux facteurs dont la volonté 
politique, la mobilisation des municipalités ainsi que leur responsabilisation face à ce sujet, elles pourront 
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ANNEXE 1 : LE QUESTIONNAIRE SUR L’OPINION DES DIRECTEURS DE SERVICE DES 
MUNICIPALITÉS LOCALES RELATIVEMENT AU PROJET DE POLITIQUE DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE DE LA MRC D’ARGENTEUIL 
 
Identification du répondant 
1. Quelle municipalité représentez-vous?  
2. Quelle est votre fonction au sein de la municipalité?  
Intégration actuelle du développement durable dans les décisions et les actions entreprises dans 
le milieu municipal 
Le gouvernement du Québec tend actuellement à accorder un financement prioritaire aux municipalités 
possédant les outils appropriés en développement durable, tels que des plans d’action. Cette tendance, 
que l’on dénote dans le rapport du Vérificateur général du Québec (2014-2015), ira en augmentant étant 
donnée l’importance de cette durabilité dans les décisions et les actions entreprises pour le bien des 
communautés.  
Le développement durable, tel que formulé dans la Loi sur le développement durable, se définit comme 
étant un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre celui des générations 
futures. Afin de parvenir à cet objectif, le développement durable s’appuie sur une vision à long terme qui 
prend en compte des dimensions environnementales, sociales et économiques. 
 
Crédit : http://www.egamo.fr/ 
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De plus, la gouvernance est maintenant considérée comme un quatrième principe d’importance, qui 
englobe à la fois les trois sphères du développement durable. La gouvernance prise dans un contexte de 
durabilité permet la gestion intégrée et participative des divers acteurs dans la conservation des 
ressources. 
 
3. Votre municipalité possède-t-elle actuellement des outils de développement durable pour outiller les 
décideurs lors de la prise de décisions ou d’actions? 
□  Oui 
□  Non 
4. Si vous avez répondu « oui » à la question 3, veuillez préciser lequel ou lesquels. Si vous avez 
répondu « non », passez à la question 5. 
□  Plan stratégique de développement durable; 
□  Politique de développement durable; 
□  Plan d’action de développement durable; 
□  Plan d’urbanisme et de développement durable; 
□  Guide en lien avec le développement durable; 
□  Code en lien avec le développement durable; 
□  Règlementation en lien avec le développement durable; 
□  Autre (veuillez préciser) :  
5. Appliquez-vous déjà les principes du développement lors de la prise de décision durant vos fonctions? 
□  Oui 
□  Non 
6. Si vous avez répondu « non » à la question 5, veuillez choisir l’énoncé qui explique le mieux 
cette réponse. Si vous avez répondu « oui », passez à la question 7. 
□  Je ne connais pas/assez bien les principes du développement durable; 
□ Je n’ai pas à ma disposition les outils nécessaires afin d’appliquer les principes de 
développement durable; 
□  Les outils proposés ne sont pas adaptés aux décisions et actions reliées à mes fonctions; 
□  Je n’ai pas le temps; 
□  Je ne considère pas que cela fait partie de ma description de tâches; 
□  Autre (veuillez préciser) :  
 
 97 
Projet de politique de développement durable entrepris par la MRC d’Argenteuil 
Souhaitant encadrer de manière réfléchie et durable le développement actuel et futur sur son territoire, la 
MRC d’Argenteuil est en processus d’adoption du Projet de politique de développement durable. Cette 
politique permettra encadrer de façon éclairée l’ensemble des décisions et des actions entreprises par la 
MRC sur le territoire. L’objectif premier du Projet de politique de développement durable est donc 
d’outiller l’institution afin qu’elle intègre dans l’exercice de ses pouvoirs, obligations et responsabilités des 
principes de développement durable. 
Le Projet de politique de développement durable proposé par la MRC d’Argenteuil est le résultat d’une 
longue série d’actions, à laquelle s’ajoutent des épisodes de concertation auprès de différents acteurs :  
 
Ce Projet de politique comprend trois outils afin d’analyser les projets à entreprendre sous la loupe du 
développement durable : 
 Grille de dépistage : filtre servant à déterminer la nécessité d’une analyse approfondie en 
développement durable; 
 Grille de cadrage : propose des pistes de bonification afin d’amener les décisions et les actions 
entreprises vers une perspective de développement durable; 
 Indicateurs de suivi : permettent l’évaluation du progrès en matière de développement durable.  
La MRC d’Argenteuil désire, par ailleurs, que les acteurs présents sur son territoire, notamment les 
municipalités, lui emboîtent le pas et adoptent le Projet de politique de développement durable afin 
d’assurer un développement uniforme et conséquent sur le territoire, tout en assurant une qualité de vie 
exemplaire pour leurs citoyens et ceux des générations à venir. C’est pourquoi l’opinion des principaux 
décideurs quant à ce Projet de politique et aux outils associés est d’une importance capitale pour la MRC 
d’Argenteuil. 
 
7. Étiez-vous au courant des démarches de la MRC d’Argenteuil concernant l’élaboration d’un projet de 
Politique de développement durable? 
□  Oui 




Grille de dépistage 
8. Jugez-vous pertinente la grille de dépistage proposée afin de déterminer les projets qui nécessiteraient 
une analyse approfondie en fonction des critères du développement durable? 
□  Oui 
□  Non 
9. Jugez-vous que la grille de dépistage inclut tous les éléments (questions, facteurs d’évaluation, suivi) à 
prendre en compte afin de déterminer si un projet nécessite une analyse approfondie en fonction des 
critères du développement durable? 
□  Oui 
□  Non 
10. Si vous avez répondu « non » à la question 9, veuillez indiquer quels seraient les éléments 
(questions, facteurs d’évaluation, suivi) à ajouter ou à retirer de la grille de dépistage afin de 
l’améliorer. Si vous avez répondu « oui », passez à la question 11. 
Éléments à ajouter ou à retirer : 
 
11. Diriez-vous que la complexité de la grille de dépistage est bien adaptée (ni trop facile ni trop complexe 
à compléter)? 
□  Oui 
□  Non 
12. Si vous avez répondu « non » à la question 11, veuillez préciser quels pourraient être les 
éléments à ajouter ou à retirer de la grille de dépistage afin d’en faciliter l’application. Si vous avez 
répondu « oui », passez à la question 13. 
Éléments à ajouter ou à retirer : 
 
13. Seriez-vous prêt à utiliser la grille de dépistage dans la prise de décision et d’actions reliées à vos 
fonctions? 
□  Oui 
□  Non 
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14. Si vous avez répondu « non » à la question 13, veuillez préciser la ou les raisons pour 
lesquels vous ne seriez pas prêt à utiliser la grille de dépistage dans la prise de décisions ou la 
réalisation de projets reliés à vos fonctions. Si vous avez répondu « oui », passez à la 
question 15. 
□  La grille de dépistage n’est pas adaptée à la réalité des actions que je pose dans le cadre 
de mes fonctions; 
□  Je ne vois pas l’utilité d’utiliser la grille de dépistage; 
□  Je n’ai pas le temps; 
□  Je ne considère pas que cela fait partie de ma description de tâches; 
□  Autre (veuillez préciser) 
 
15. Avez-vous d’autres commentaires à formuler concernant la grille de dépistage afin d’en améliorer la 
qualité? 
Commentaires additionnels :  
 
Grille de cadrage 
16. Jugez-vous pertinente la grille de cadrage proposée afin de faire une analyse approfondie des projets 
nécessitant une réflexion selon les principes du développement durable? 
□  Oui 
□  Non 
17. Jugez-vous que la grille de cadrage inclut tous les éléments (dimensions, principes et exemples) à 
prendre en compte afin de déterminer si un projet nécessite une analyse approfondie en fonction des 
critères du développement durable? 
□  Oui 
□  Non 
18. Si vous avez répondu « non » à la question 17, veuillez préciser les éléments (dimensions, 
principes et exemples) qui pourraient être ajoutés, ou retirés, de la grille de cadrage afin de 
l’améliorer. Si vous avez répondu « oui », passez à la question 19. 
Éléments à ajouter ou à retirer :  
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19. Diriez-vous que la complexité de la grille de cadrage est bien adaptée (ni trop facile ni trop complexe à 
compléter)? 
□  Oui 
□  Non 
20. Si vous avez répondu « non » à la question 19, veuillez préciser quels pourraient être les 
éléments à ajouter ou à retirer de la grille de cadrage afin d’en faciliter l’application. Si vous avez 
répondu « oui », passez à la question 21. 
Éléments à ajouter ou à retirer :  
 
21. Seriez-vous en mesure de proposer des pistes de bonification aux projets et actions entrepris dans 
vos fonctions afin qu’ils répondent aux principes de développement durable? 
□  Oui 
□  Non 
22. Quels seraient, selon vous, le ou les meilleur(s) moyen(s) afin de valider les pistes de bonification 
proposées et ainsi s’assurer de leur pertinence et leur réalisme de mise en œuvre? 
□  Évaluation par les directeurs de service de la municipalité; 
□  Évaluation par les élus de la municipalité; 
□  Évaluation par un comité en développement durable présent dans la municipalité; 
□  Évaluation par un comité en développement durable présent dans la MRC; 
□  Aucun, les pistes de bonification n’ont pas à être validés par un tiers; 
□  Autre (veuillez préciser) : 
 
23. Serez-vous prêt à utiliser la grille de cadrage dans l’analyse des projets entrepris dans vos fonctions 
et qui nécessitent une évaluation plus poussée en matière de développement durable? 
□  Oui 






24. Si vous avez répondu « non » à la question 23, veuillez préciser la/les raison/s pour 
laquelle/lesquels vous ne seriez pas prêt à utiliser la grille de cadrage dans la réalisation de 
projets reliés à vos fonctions. Si vous avez répondu « oui », passez à la question 25. 
□  La grille de cadrage n’est pas adaptée à la réalité des actions que je pose dans le cadre 
de mes fonctions; 
□  Je ne vois pas l’utilité d’utiliser la grille de cadrage; 
□  Je n’ai pas le temps; 
□  Je ne considère pas que cela fait partie de ma description de tâches; 
□  Autre (veuillez préciser) :  
 
25. Avez-vous d’autres commentaires à formuler concernant la grille de cadrage afin d’en améliorer la 
qualité? 
Commentaires additionnels :  
 
Bonification du projet de Politique de développement durable 
26. Souhaitez-vous participer à un projet-pilote proposé par la MRC d’Argenteuil afin de valider la mise en 
œuvre des principes proposés dans la Politique de développement durable ainsi que les outils qui lui sont 
reliés (grille de dépistage et grille de cadrage)? 
□  Oui 
□  Non 
27. Désirez-vous que vos réponses demeurent confidentielles? Si vous répondez « oui » à cette question, 
elles pourront notamment être examinées par la conseillère en environnement de la MRC d’Argenteuil 
afin de bonifier le projet de Politique de développement durable et ainsi en faciliter l’application par les 
acteurs concernés. 
□  Oui 
□  Non 
 
Merci de votre participation! 
Ariane Marchand 
Candidate à la Maîtrise en gestion de l’environnement, Université de Sherbrooke 
B. Sc. Biologie, Université de Montréal 
Courriel : ariane.marchand@usherbrooke.qc.ca 
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ANNEXE 2 : LA LETTRE DE DEMANDE D’INFORMATION EN LIEN AVEC LE PROJET DE POLITIQUE 
DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
- 
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ANNEXE 3 : LES RÉPONSES AU QUESTIONNAIRE SUR L’OPINION DES DIRECTEURS DE SERVICE DES MUNICIPALITÉS LOCALES 
























(Sarah Channel) et 
directrice des services 
de l’urbanisme et de 
l’environnement 




Directrice du service 















Question 3 Non Oui Oui Oui Non Oui Oui Oui 
Question 4  N/A Plan stratégique en 
DD, règlementation 
en lien avec le DD, 
politique 
environnementale et 
autre (PIIA et 
PPCMOI) 
PU et règlementation 
en lien avec le DD et 
autre (Plan directeur 
de la rivière Rouge) 
Règlementation en 
lien avec le DD 
N/A Politique de DD, code 
en lien avec le DD, PU 
et règlementation en 
lien avec le DD 
Autre (PIIA et grilles 
ajoutées en annexe) 
Éléments du PU et 
autre (formation en 
DD du personnel et 
guides divers) 
Question 5 Non Oui (l’exercice n’est 
pas effectué de façon 
constante au sein des 
services de la 
municipalité) 
Oui Oui  Non Oui Oui (ainsi que pour la 
plupart des 
collaborateurs de la 
municipalité) 
Oui (en conformité 
avec le Code du 
bâtiment et les 
règlements 
municipaux) 
Question 6  Je n’ai pas à ma 






N/A N/A N/A Je n’ai pas à ma 
disposition les outils 
nécessaires afin 
d’appliquer les 
principes du DD 
N/A N/A Je n’ai pas à ma 
disposition les outils 
nécessaires afin 
d’appliquer les 
principes du DD 
Question 7 Non Oui Non Oui Oui Non Non (le sujet a été 
mentionné 
brièvement lors de la 
rencontre des 
directeurs généraux 
tenue à l’hiver 2015) 
Oui 
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ANNEXE 3 (SUITE) : LES RÉPONSES AU QUESTIONNAIRE SUR L’OPINION DES DIRECTEURS DE SERVICE DES MUNICIPALITÉS LOCALES 












Question 8 Oui Oui N/A Oui Oui Non Oui Oui 
Question 9 Oui Non Oui Non Oui Oui Oui Oui 
Question 10  N/A Ajout d’une question 
(le projet est-il 
susceptible d’avoir un 
impact 
environnemental 




territoire]?) et d’un 
guide d’utilisation qui 
accompagnerait la 
grille 
N/A Ajout de 2 questions 
(L’acceptation sociale 
est-elle présente? et 
La participation 
citoyenne est-elle 
requise à la 
réalisation du projet?) 
N/A N/A N/A N/A 
Question 11 Oui Oui (une équipe 
devrait être mise en 
place afin de remplir 
la grille [ex. un 
directeur de service 
et un employé]) 
Oui Oui Non Oui Oui Oui 
Question 12  N/A N/A N/A N/A Une vulgarisation des 
concepts présentés 
est nécessaire 
N/A N/A N/A 
Question 13 Oui Oui (l’exercice n’est 
pas effectué de façon 
constante au sein des 
services de la 
municipalité) 
Oui Oui Oui Non Oui Oui (les concepts de 
la grille sont déjà 
utilisés de façon 
informelle puisqu’ils 
font partie des 
valeurs municipales. 
La grille pourrait être 
utile à un nouvel 
employé) 
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ANNEXE 3 (SUITE) : LES RÉPONSES AU QUESTIONNAIRE SUR L’OPINION DES DIRECTEURS DE SERVICE DES MUNICIPALITÉS LOCALES 











Question 14  N/A N/A N/A N/A N/A Je ne vois pas l’utilité 
d’utiliser la grille de 
dépistage 
N/A N/A 
Question 15 Les questions 
proposées dans la 
grille sont simples et il 
est facile de former 
les utilisateurs  
Apprécie la grille Aux premiers abords, 
la grille est bien faite, 
mais elle devrait être 
testée avec des 
projets concrets 
avant de statuer sur 
son efficacité  
La grille est faite 
davantage pour les 
experts et le 
personnel compétent. 
La grille semble 
complète, mais elle 
devrait être testée 
avec des afin de 
déterminer les 
éléments manquants 
Une formation est 
requise afin d’être en 
mesure de remplir la 
grille adéquatement 
L’utilisation de la 
grille ne sera pas faite 
de façon instinctive. 
Toutefois, elle aide à 
penser à de nouveaux 
éléments 
La grille devrait être 
testée avec des 
projets concrets 
avant de poser un 
diagnostic définitif 
N/A 
Question 16 Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Question 17 Oui Oui N/A Non Oui Oui Oui Oui 
Question 18  N/A N/A N/A Les principes de 
bonification sont très 
larges. Certains 
pourraient être mieux 
détaillés afin de 
proposer davantage 
de pistes de 
bonifications 
N/A N/A N/A N/A 
Question 19 Oui Oui (la grille devra 
être adaptée à 
l’utilisateur) 
Oui Oui Oui Oui Oui (simple et claire, 
la grille de cadrage 
est mieux construite 
que la grille de 
dépistage)  
Oui 
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ANNEXE 3 (SUITE) : LES RÉPONSES AU QUESTIONNAIRE SUR L’OPINION DES DIRECTEURS DE SERVICE DES MUNICIPALITÉS LOCALES 











Question 21 Oui Oui Oui Oui (l’exercice n’est 
pas effectué de façon 
constante au sein des 
services de la 
municipalité. En 
outre,  
les décisions et 
actions entreprises 
peuvent être prises 
entre les objectifs de 
sécurité civile et de 
DD). 
Non Oui Oui Oui 
Question 22 Évaluation par les 
directeurs de service 
de la municipalité, 
évaluation par un 
comité en DD présent 
dans la municipalité 
et autre 
(dépendamment de la 
grosseur et de 
l’impact du projet, 
tous les acteurs 
doivent être 
consultés)  
CCU, CCE et autre 
(expert ou conseiller 
en DD, 
dépendamment de la 
grosseur et de 
l’impact du projet) 
Évaluation par les 
directeurs de service 
de la municipalité 
Évaluation par les 
directeurs de service 
de la municipalité, 
évaluation par les 
élus de la 
municipalité. 
(un travail de 
sensibilisation des 
élus et des citoyens 
en matière de DD doit 
être effectué en 
premier lieu)  
Évaluation par un 
comité en DD présent 
dans la municipalité 
Aucun, les pistes de 
bonification n’ont pas 
à être validées par un 
tiers 
Évaluation par les 
directeurs de service 
de la municipalité et 
évaluation par un 
comité en DD présent 
dans la municipalité 
(il faut éviter 
l’évaluation par les 
élus [manque de 
formation en DD] et 
par un comité en DD 
présent dans la MRC 
[méconnaissances 
des réalités locales]) 
Recommandations 
des inspecteurs et 
CCE 
Question 23 Oui Oui (l’exercice n’est 
pas effectué de façon 
constante au sein des 
services de la 
municipalité) 
Oui Oui Oui Oui (l’habitude de 
l’utilisation de la grille 
doit être développée) 
Oui Oui (le budget de la 
ville doit être 
toutefois tenu en 
compte, ainsi que les 
priorités établies par 
le Conseil municipal, 
les règlements 
municipaux et les 
ressources humaines 
disponibles) 
Question 24  N/A N/A  N/A N/A N/A N/A N/A N/A 
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ANNEXE 3 (SUITE) : LES RÉPONSES AU QUESTIONNAIRE SUR L’OPINION DES DIRECTEURS DE SERVICE DES MUNICIPALITÉS LOCALES 











Question 25 La grille est bien 
construite. Elle 
amène de bonnes 
pistes de réflexion 
La grille devrait être 
accompagnée d’un 
guide d’utilisation 
La grille devrait être 
testée avec des 
projets concrets 
avant de statuer sur 
son efficacité 
La grille de cadrage 
semble rejoindre 
davantage les 
utilisateurs que la 
grille de dépistage 
N/A Les exemples de 
question en annexe 
sont très pertinents 
Pour l’annexe de la 
grille, il faudrait 
écrire : exemple de 
questions 
« facultatives ». De 
plus, la grille devrait 
être testée avec des 
projets concrets 
avant de statuer sur 
son efficacité 
Les exemples de 
questions présentés 
en annexe peuvent 
être utiles 
dépendamment à qui 
elles sont présentées 
Question26 Oui Oui Oui Oui Oui Non Oui Oui 
Question 27 Non Non Non Non Non Non Non Non 
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ANNEXE 4 : LA GRILLE DE DÉPISTAGE 
GRILLE DE DÉPISTAGE 
Titre du projet : _______________________________________  






Le processus d’élaboration du 
projet interpelle-t-il plusieurs 
intervenants? 
Implication de comités 
d’experts, groupe de travail, 
concertation de clientèles, 
organisme mandataire 
o Oui 
o Non ENVERGURE 
DU PROJET 
 
Si 1 oui : 
Le projet mérite une 
analyse de cadrage 
La portée du projet vise-t-elle 
plusieurs acteurs ou sphères 
d’activités? 
Par portée, on entend les 
livrables, les hypothèses, les 
contraintes et les risques 
o Oui 
o Non 
Les retombées économiques du 
projet sont-elles analysées 
uniquement à court terme? 
La principale résultante 
Court terme 0-5 ans 
o Oui 
o Non 
Le soutien de la MRC au projet 
relève-t-il d’un niveau élevé de 
décision? 
Niveau élevé : 







Si 1 oui` : 
Le projet nécessite que les 
impacts soient analysés 
selon les dimensions 
économique, sociale et 
écologique 
Le secteur d’intervention est-il 
important, sensible? 
Important selon les orientations 
gouvernementales, régionales, 
locales. 
Sensible selon les enjeux des 




Les impacts anticipés doivent être 
analysés selon les 3 dimensions du 
développement durable. 
Des perspectives de bonification 
sont-elles identifiées? 
Le projet adopte-t-il une 
approche 
éviter/minimiser/compenser les 
impacts négatifs sur les 




Si la réponse est non : 
le projet mérite une 
analyse de cadrage 
 
(Personnes-ressources 
disponibles pour l’analyse) 
Le projet s’inscrit-il dans les 
orientations de la planification 






Autres considérations    
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ANNEXE 5 : LA GRILLE DE CADRAGE 
GRILLE DE CADRAGE 
Titre du projet : _______________________________________________________________________  
Nom de l’analyse : _____________________________________________________________________  
Analyse simple ou complexe Simple (uniquement la grille)  



































Santé qualité de vie    
Équité et solidarité sociales    
Protection du patrimoine 
culturel 
   
Accès au savoir    














e Protection de l’environnement    
Préservation de la biodiversité    
Respect de la capacité de 
support des écosystèmes 
   















e Efficacité économique    
Pollueur payeur    
Internalisation des coûts    









Production et consommation 
responsables 
   
Subsidiarité    
Partenariat et coopération    
Participation et engagement    
Prévention/Précaution 
   
                                                     
 
2
Pour définir l’importance du lien entre le projet ciblé et les principes de développement durable, le 
tableau en annexe propose des exemples de question décrivant chacun des 16 principes. 
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sur le développement durable 
Mots-clés pour décrire 
le principe 
Exemples de questions  

















1. Santé et qualité de vie 
 Saines habitudes de vie 
 Sécurité publique 
 Accessibilité à des services et des 
activités de proximité 
 Emplois 
 Sécurité alimentaire 
Le projet permet-il de protéger, améliorer ou maintenir la situation actuelle des différents groupes de population touchés en 
matière de :  
 Habitudes de vie et comportement (alimentation, activités physiques, moyens de déplacement, etc.) 
 Environnement social (qualité du milieu de vie, sécurité, climat de travail, famille, etc.) 
 Environnement physique (qualité et sécurité des aménagements physiques, etc.) 
 Environnement économique (sécurité économique, possibilités de travail, etc.) 
 Facteurs sociétaux (lutte à la pauvreté, démocratie, accès équitable aux ressources et services, etc) 
Permet-il de promouvoir, maintenir ou améliorer la santé et le bien-être notamment dans le cadre d’approches préventives?  
Le projet permet-il de promouvoir, soutenir et rendre accessibles des activités culturelles, artistiques, de loisirs et sportives? 
2. Équité et solidarité 
sociales 
 Avantages collectifs versus 
avantages individuels 
 Sentiments d’appartenance 
 Générations futures 
 Équité 
Le projet favorise-t-il certains groupes au détriment d’autres groupes?  
Le projet entraîne-t-il des avantages collectifs plutôt qu’individuels?  
Les coûts du projet seront-ils défrayés avant la fin de sa vie utile?  
Le projet contribue-t-il à développer le sentiment d’appartenance à un groupe ou à la communauté?  
Les générations futures pourront-elles utiliser les livrables du projet avant la fin de sa vie utile?  
3. Protection du 
patrimoine culturel 
 Diversité culturelle 
 Patrimoine 
 Culture locale 
Le projet crée-t-il des conditions favorisant l’émergence et l’expression de la culture locale?  
Le projet permet-il de conserver une diversité culturelle en adéquation avec les valeurs de la population?  
Le projet porte-t-il atteinte à des éléments patrimoniaux naturels ou bâtis?  
                                                     
 
3
 Sources : 1— RQVVS, 2004. Vers des communautés durables et en santé : grille d’analyse de projet; 2— MRC Memphrémagog, 2009. Grille d’analyse sur le développement durable; 3— MDDELCC. 2009. Bureau de coordination du 
développement durable. Grille de cadrage et bonification.  
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4. Accès au savoir 
 R&D 
 Éducation/formation 
 Acquisition de connaissances 
 Nouvelles pratiques 
 Nouvelles expertises 
Le projet comporte-t-il des activités de recherche et de développement?  
Le projet comporte-t-il une dimension éducative?  
Le projet permet-il de promouvoir, maintenir ou améliorer l’acquisition de nouvelles connaissances ou de nouvelles façons de 
faire? 
Le projet comporte-t-il une dimension de formation et de développement d’expertises? 
PRINCIPES MOTS-CLÉS 
















5. Protection de 
l’environnement 
 Eau 
 Sol  
 Air 
 Vivant 
 Ressources naturelles 
Le projet a-t-il des répercussions sur l’eau, l’air, le sol et le vivant?  
Le projet a-t-il des impacts sur la problématique des gaz à effet de serre?  
Le projet a-t-il un impact sur la qualité ou la santé de ressources naturelles? 
Le projet a-t-il un impact sur la disponibilité ou la quantité de ressources naturelles? 
6. Préservation de la 
biodiversité 
 Diversité d’espèces 
 Espèces menacées 
 Portrait des milieux naturels 
d’intérêts pour la conservation 
de la MRC d’Argenteuil 
Le projet a-t-il des impacts sur la diversité d’une espèce ou d’un écosystème? 
Le projet touche-t-il un noyau ou un corridor identifié par la MRC d’Argenteuil comme étant un milieu naturel d’intérêt pour la 
biodiversité? 
Le projet adopte-t-il l’approche éviter/minimiser/compenser? 
7. Respect de la capacité 
de support des 
écosystèmes 
 Connaissance des écosystèmes 
 Inventaires/caractérisation 
écologique 
 Fonctions écologiques/services 
écologiques 
Est-ce que les écosystèmes touchés par le projet sont bien connus (aquatiques, humides riverains, forestiers, etc.)?  
Est-ce que le choix de la localisation du projet tient compte de la fragilité, de la qualité et de la valeur des écosystèmes en 
place?  
Est-ce que les impacts du projet risquent de dépasser la capacité de support des écosystèmes?  
PRINCIPES 

















8. Efficacité économique 
 Diversification économique 
 Conformité légale 
 Richesse collective  
 Rentabilité sociale 
 Cohabitation des vocations 
Le projet crée-t-il une valeur économique ajoutée dans le milieu?  
Les retombées du projet peuvent-elles s’évaluer en termes de progrès social (richesse collective et rentabilité sociale)?  
Le projet consolide-t-il des emplois diversifiés et de qualité?  
Le projet minimise-t-il le risque de nuisance à d’autres activités économiques?  
Le projet permet-il de diversifier l’activité économique de la région?  
Le projet minimise-t-il le risque de nuisance à d’autres activités économiques?  
Le projet préserve-t-il ou améliore-t-il les milieux ruraux ou agricoles?  
Est-ce que le projet est réalisable au niveau légal?  
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9. Pollueur payeur  Coûts de pollution 
 Responsabilisation 
Est-ce que le promoteur du projet assume suffisamment les coûts de pollution diffuse qu’il engendre? 
Est-ce que les usagers assument adéquatement leur part des frais?  
10. Internalisation des 
coûts 
 Coûts collatéraux en 
infrastructures, en services, en 
perte de valeur 
Le promoteur du projet assume-t-il sa juste part des coûts en infrastructures que son projet entraîne?  
Le promoteur du projet assume-t-il sa juste part des coûts en services que son projet entraîne?  













11. Production et 
consommation 
responsables 
 Gestion optimale des déchets, de 
l’énergie, etc 
 Achats, matériaux, produits locaux 
 
Le projet favorise-t-il l’achat et l’utilisation de matériaux et de produits locaux? 
Est-ce que le projet permet l’atteinte d’une gestion optimale des matières résiduelles? 
Est-ce que le projet permet l’atteinte d’une gestion optimale des ressources énergétiques?  
Les biens et services répondent à un besoin réel des personnes ciblées? 





Le responsable détient-il les responsabilités et les obligations adéquates pour l’atteinte des objectifs visés par le projet?  
Les intervenants (MRC, municipalités, entreprises, associations, citoyens, etc.) ont-ils la responsabilité et la capacité pour 
atteindre les objectifs visés?  






Le projet permet-il de favoriser les échanges, l’entraide et des réalisations communes entre organismes? 
Le projet permet-il de développer des partenariats dans le milieu? 
Le projet favorise-t-il une gestion des ressources humaines, matérielles et financières en accord avec les principes et valeurs du 
développement durable? 
Le projet a-t-il un impact impliquant plus d’un ordre de gouvernement? 




 Acceptabilité sociale 
Le projet est-il réalisé dans un réel souci d’éthique et de transparence?  




 Sécurité civile 
 Mesures de mitigation 
 Suivi et surveillance 
Est-ce que les responsables du projet se sont interrogés sur les risques du projet? 
Le projet inclut-il les mesures nécessaires pour connaître et contrer les risques mal connus?  
Les mesures nécessaires pour éviter ou minimiser les risques ont-elles été planifiées et mises en place?  
Le projet prévoit-il un système de surveillance et de suivi pour contrer les dommages possibles à moyen et long terme? 
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ANNEXE 7 : LA LISTE DES INDICATEURS DE SUIVI 
L’approche par capitaux pour évaluer le progrès de mise en œuvre du développement durable  
 
L’approche par capitaux adoptée par le gouvernement du Québec distingue cinq types de capitaux qui peuvent soit s’enrichir, 
s’appauvrir ou demeurer stables :  
1. le capital humain, sous la forme d’une main‐d’œuvre éduquée et en santé;  
2. le capital social, sous la forme d’institutions et de réseaux sociaux, de normes et de valeurs;  
3. le capital financier, comme les actions, les monnaies, les dépôts bancaires, etc.;  
4. le capital produit, comme la machinerie, les édifices, les télécommunications et les autres types d’infrastructures;  
5. le capital naturel, qui comprend notamment les ressources naturelles, le sol et les écosystèmes produisant des services 
comme l’absorption des déchets.  
Dans cette perspective, le Québec a choisi de représenter chaque type de capital par un nombre restreint d’indicateurs dont 
l’évolution, positive ou négative, est présumée représentative de l’évolution de la dimension du capital qu’il représente. 
Le tableau suivant présente les indicateurs retenus par le gouvernement du Québec. 
 
STOCKS 






Qualité de l’emploi 
Population en santé 
Espérance de vie en bonne santé (sans 
incapacité) 
Population scolarisée 




Personnes ayant un niveau élevé de soutien 
social 
Participation civique 
Temps consacré aux activités 
organisationnelles 
Équité 
Répartition de revenu 
Revenu familial excédentaire 
Développement culturel 
Part des secteurs de la culture et des 
communications dans l’économie 
Capital financier 
Actifs des ménages Avoirs nets des ménages 
Actifs du gouvernement Québécois Actifs financiers du gouvernement 
Capital produit 
Infrastructures et machinerie Stock net de capital fixe 
Immeubles Valeur foncière du parc immobilier 
Capital naturel 
Biodiversité Superficie du territoire en aires protégées 
Territoire agricole et acéricole Superficie du territoire en zone agricole 
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Forêt État des écosystèmes forestiers 
Eau de surface 
Qualité de l’eau à l’embouchure des principaux 
BV 
Qualité de l’air 
% annuel de smog 
Indice annuel de la qualité de l’air 
Climat 
Tendances des températures moyennes 
annuelles 
 
